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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Debat de synthese sur les travaux du Conseil 
de securite pendant le mois en cours 

Le President (parle en arabe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Dans ce contexte, je vais maintenant, en ma 
qualite de President, faire une declaration liminaire 
concernant les operations de maintien de la paix. 

La delegation de la Republique arabe syrienne, 
apres avoir tenu les consultations necessaires avec les 
autres membres du Conseil, a decide de consacrer la 
seance de synthese d’aujourd’hui au theme des 
operations de maintien de la paix. Notre delegation a 
adopte cette approche pour plusieurs raisons, 
notamment en raison des faits nouveaux relatifs aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous sommes persuades que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies passees et presentes 
constituent l’un des principaux elements du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Nous avons tenu a donner une nouvelle fois la 
possibilite aux membres du Conseil d’exprimer leurs 
vues sur les nombreux aspects positifs des operations 
de maintien de la paix. Nous voulions egalement leur 
donner l’occasion de faire des commentaires sur la 
faqon de creer des conditions propices a la levee des 
obstacles qui entravent les operations de maintien de la 
paix et de trouver les moyens de les surmonter. 

Un des objectifs principaux est d’aborder la 
question de la protection des missions de l’ONU et des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans diverses regions du monde. Cela survient apres 
l’acte criminel qui a eu lieu a Bagdad le 19 aout 2003 
et qui a fait un grand nombre de morts et de blesses 
parmi les meilleurs elements travaillant dans les 
missions de l’ONU, occasionnant des pertes 
importantes pour 1’Organisation des Nations Unies en 
particulier, et pour la communaute internationale en 
general. 


Ma delegation a fait distribuer a tous les membres 
du Conseil un document que nous avons prepare en 
collaboration avec tous les partenaires disposes a 
aborder la question. Ce document reflete egalement 
notre opinion sur la question qui est a l’examen. 
Comme le constateront les membres, nous y affirmons 
qu’il est essentiel que le Conseil de securite gere de 
faqon efficace les etapes transitoires des operations de 
maintien de la paix, que ce soit en Afrique en 
particulier ou dans d’autres continents en general. 
Nous avons declare a cet egard qu’il etait essentiel, 
lorsque le Conseil prend la decision de creer une 
nouvelle mission de paix, de tenir compte de tous les 
aspects operationnels y afferents. 

De meme, le Conseil doit envisager la protection 
de ces operations. En outre, il doit leur fournir la force 
militaire necessaire pour executer le mandat qui leur a 
ete confie. Nous avons egalement evoque la souplesse 
necessaire qui doit etre octroyee au Secretaire general 
pour ce qui est de lancer des operations de maintien de 
la paix. Nous avons aussi indique clairement qu’il est 
essentiel que les pays soient prets a envoyer des 
missions dans toutes les regions ou leur presence est 
requise, y compris sur le continent africain. 

Enfin, nous avons evoque la necessite d’assurer 
la securite des elements civils aux fins d’instaurer une 
paix permanente, en particulier pour ce qui est des 
questions d’aide humanitaire, de desarmement, de 
demobilisation des anciens combattants et de respect 
de l’Etat de droit. 

La Republique arabe syrienne rend hommage a 
tous ceux qui ont travaille avec notre organisation 
internationale et qui ont appuye ses efforts visant a 
instaurer la paix. Elle a connu des moments tragiques, 
comme l’assassinat en 1948 a Jerusalem du comte 
Folke Bernadotte, le mediateur de l’ONU en Palestine, 
ainsi que l’acte criminel qui a ete perpetre a Bagdad la 
semaine derniere. En raison de ces evenements, les 
hommes et les femmes participant aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ont paye le prix 
ultime. Ils ont verse leur sang pour maintenir la paix et 
la securite dans le monde. 

La Syrie estime que nous devons poursuivre notre 
debat dans la prochaine etape, de faijon que l’humanite 
puisse enfin jouir de la paix dans toutes les regions du 
monde, afin que nous puissions atteindre les buts 
consacres dans la Charte des Nations Unies. 
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Je voudrais a present informer les membres du 
Conseil que cette seance est ma derniere en tant que 
President et en tant que representant de la Republique 
arabe syrienne. Comme les membres le savent peut- 
etre, j’ai ete mute a la Mission de la Republique arabe 
syrienne a Geneve en tant que Representant permanent 
de la Syrie aupres de l’ONU a Geneve, le siege 
europeen. Je voudrais a cette occasion remercier tous 
mes collegues et amis au sein du Conseil de la 
cooperation constante qu’ils m’ont accordee pour 
toutes les questions relatives au maintien de la paix et 
de la securite internationales, conformement aux buts 
et principes des Nations Unies. 

Je voudrais a cette occasion remercier egalement 
tous les membres du Secretariat, notamment les 
interpretes et tous ceux qui facilitent notre travail 
pendant les seances du Conseil de securite. Je ne les 
oublierai jamais. J’aimerais les remercier en particulier 
d’avoir coopere avec moi pendant mon sejour de sept 
ans ici a l’ONU a New York. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
je voudrais vous remercier d’avoir organise, a 
l’occasion de la fin de votre presidence, cette 
importante seance de synthese consacree aux 
operations de maintien de la paix. Je voudrais 

egalement vous dire 1’appreciation de ma delegation 
durant les deux annees pendant lesquelles nous avons 
eu a collaborer au sein du Conseil de securite, et vous 
souhaiter bon vent a votre nouveau poste de 
responsabilite. 

L’examen par le Conseil de ce theme, les 
operations de maintien de la paix, est d’autant 

judicieux et opportun qu’au cours de ces dernieres 
annees, les operations de maintien de la paix se sont 
multipliees a travers le monde, devenant ainsi le coeur 
meme du systeme de securite collective des Nations 
Unies. 

Le Conseil s’est penche sur plusieurs dossiers 
comportant un volet « maintien de la paix ». C’est le 
cas notamment du Kosovo, de la Republique 
democratique du Congo et du Liberia. Une autre raison 
de se feliciter du choix de ce theme, c’est l’opportunite 
qu’il nous offre d’evaluer - le President l’a dit tout a 
l’heure - l’efficacite des operations de maintien de la 
paix, cette responsabilite principale que la Charte 
confere au Conseil de securite et a travers lesquelles la 
communaute internationale et l’opinion publique 
apprecient, selon les termes du Secretaire general, la 


capacite de l’Organisation des Nations Unies a faire la 
difference entre la guerre et la paix. 

L’exercice du maintien de la paix requiert un 
certain nombre de conditions prealables et 
indispensables - je citerai une fois encore le Secretaire 
general : un mandat clair et realisable, la force et 
l’autorite de se defendre et de sauvegarder la mission. 
Par ailleurs, la Charte met a la disposition de 
l’Organisation une vaste palette d’outils allant des 
voies offertes par le reglement pacifique des differends 
en vertu du Chapitre VI aux mesures coercitives 
prevues au Chapitre VII. Les operations de maintien de 
la paix, qui, je dois le souligner, recelent des 
particularity complexes variant d’un terrain a un autre, 
represented de ce fait pour l’Organisation un defi 
permanent qui lui impose d’explorer sans cesse de 
nouvelles pistes d’action et de nouvelles possibilites de 
rationalisation. 

A cet egard, l’analyse et les recommandations du 
Groupe d’etude sur les operations de paix des Nations 
Unies, plus connues sous 1’appellation du rapport 
Brahimi, constituent une contribution essentielle. Ce 
rapport de reference a aide a prendre conscience de la 
necessity urgente de reformer les operations de 
maintien de la paix et de les doter des moyens 
appropries aux objectifs poursuivis en tenant compte 
de toutes les specificites du conflit dans la definition 
du mandat qui leur est confie. 

Alors que dans certaines situations les soldats de 
la paix sont rapidement mobilises et deployes avec des 
moyens consequents, dans d’autres cas, pourtant aussi 
tragiques sinon davantage, la communaute 
internationale, helas, tergiverse a decider d’une 
intervention de l’ONU, et quand elle le fait, elle peine 
parfois a reunir les fonds necessaires, ce qui entrave, 
malheureusement, l’efficacite des operations 
concernees, avec toutes les consequences que cela 
implique, notamment sur le plan humanitaire. Certaines 
organisations non gouvernementales n’ont d’ailleurs 
pas manque de denoncer cette triste realite. 

Pour y remedier, plusieurs solutions ont ete 
preconisees. Aujourd’hui, de nombreuses reformes ont 
ete introduites dans les operations de maintien de la 
paix : definition realiste des besoins de toute mission, 
sans pour autant remettre en cause le mandat desormais 
elargi de celle-ci; concertation suivie entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
troupes -certains d’ailleurs pensent a une forme de 
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codecision, a priori avec les pays contributeurs de 
troupes ou de moyens; implication renforcee, en 
partenariat avec les organisations regionales 
concernees, la societe civile et les organisations non 
gouvernementales competentes; regies de conduite a 
l’intention du personnel des Nations Unies intervenant 
dans les operations de maintien de la paix; et mesures 
contre la propagation de l’epidemie du VIH/sida, crise 
majeure du developpement. De l’avis de ma delegation, 
la systematisation des missions devaluation des 
besoins du Secretaire general serait une autre reponse 
fort utile aux preoccupations rencontrees. 

II est souvent arrive que le Conseil autorise un 
Etat ou un groupe d’Etats a intervenir dans l’urgence et 
avec des moyens propres dans certaines situations de 
crise. Les resultats de cette pratique n’ont pas ete tout a 
fait concluants par le passe, si l’on se rappelle les 
interventions en Somalie, en 1992, et au Rwanda, en 
1994. Fort heureusement, cette approche semble 
enregistrer certains succes probants ces dernieres 
annees. Je ne citerai pour exemple que le deployment, 
sur certains theatres de conflit en Afrique, de 
Eoperation Licorne et de la Mission de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en Cote d’Ivoire (MICECI), de la Force 
Artemis de E Union europeenne a Bunia, en Republique 
democratique du Congo, ou encore, ces derniers jours, 
de la Mission de la CEDEAO au Liberia (ECOMIL). 

La pratique de ces forces multinationales dotees 
d’un mandat robuste permet certainement de traiter a 
chaud et plutot efficacement certaines crises majeures. 
Pour autant, il nous apparait sain et prudent d’en 
circonscrire tres clairement la duree dans le temps. Elle 
demontre qu’une reponse a long terme devra s’adosser 
sur la capacite de l’Organisation des Nations Unies a 
pouvoir mobiliser rapidement et a tout moment des 
moyens d’action adequats. Dans l’intervalle, 
1’Organisation des Nations Unies devra rationaliser 
l’utilisation des moyens disponibles. Dans cet esprit, 
Eexperience en cours au Liberia ouvre une nouvelle 
piste de reflexion qui s’articule principalement autour 
de la gestion regionale des contingents de Casques 
bleus et des moyens logistiques lorsqu’on a affaire a 
des conflits mitoyens, comme c’est le cas en Afrique 
de l’Ouest. 

Cette reflexion peut egalement prendre en compte 
la necessity de mettre en place des mecanismes 
regionaux d’alerte d’intervention beneficiant des 
capacites autonomes suffisantes. Cette formule semble 


prendre corps dans certaines regions et, a cet egard, la 
cooperation dans le cadre du Chapitre VIII nous parait 
fondamentale. 

Les evenements tragiques du 19 aout dernier, a 
l’egard desquels nous partageons le sentiment que le 
President du Conseil a exprime tout a l’heure, sont 
venus nous rappeler 1’inadequation, face aux nouveaux 
defis qui interpellent la communaute internationale, des 
mesures prises jusqu’ici pour proteger le personnel des 
Nations Unies, le personnel associe et le personnel 
humanitaire agissant dans le cadre des operations de 
maintien de la paix autorisees par le Conseil de 
securite. C’est pourquoi ma delegation se felicite du 
vote unanime, par le Conseil, le 26 aout 2003, de la 
resolution 1502 (2003). 

En ce qui concerne les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion dans les 
operations de maintien de la paix, si pour le moment, le 
desarmement et la demobilisation sont de mieux en 
mieux maitrises, il reste beaucoup a faire s’agissant de 
la reinsertion. Sur ce plan, le Conseil devrait peut-etre 
poursuivre le dialogue amorce avec les institutions de 
financement multilaterales en vue d’une approche 
concertee et coordonnee qui simplifie et assouplisse les 
criteres d’eligibility pour une prise en charge rapide et 
plus liee a la reconstruction. 

En definitive, le renforcement de la responsabilite 
primordiale de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix et de l’efficacite des 
operations de paix passe par une volonte politique 
manifeste des Etats et par une cooperation multiforme 
et soutenue entre l’Organisation des Nations Unies et 
tous les acteurs de la vie internationale. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Cameroun des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Trautwein (Allemagne) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir organise la seance de ce matin 
et d’avoir propose a point nomme cet important theme 
de discussion. Il s’agit d’une nouvelle preuve du 
remarquable savoir-faire avec lequel vous avez assume 
la presidence durant le mois d’aout. Nous voudrions 
egalement vous offrir nos meilleurs voeux de reussite 
personnelle et professionnelle dans vos nouvelles 
fonctions dans la belle ville de Geneve. 
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Le maintien de la paix s’inscrit dans une longue 
tradition a 1’Organisation des Nations Unies. 11 a pour 
ainsi dire le meme age que l’Organisation elle-meme. 
Comme on pouvait s’y attendre, la maniere d’assurer le 
maintien de la paix a considerablement change au fil 
des decennies. En regie generate, les mandats de 
maintien de la paix deviennent de plus en plus 
complexes. L’Allemagne partage cette charge sur le 
plan financier - elle est le troisieme bailleur de fonds 
pour chaque mission - ainsi que par sa contribution en 
contingents, puisqu’elle fournit un effectif total de 
9 000 personnes aux missions des Nations Unies. 

Cette seance nous fournit une excellente occasion 
de nous rappeler nos responsabilites et de reflechir a la 
meilleure faqon de les exercer chaque fois que se pose 
la question de creer une nouvelle mission de paix ou de 
proroger une mission existante. Apres tout, ces 
missions touchent des vies humaines et peuvent meme 
s’accompagner de la perte de vies humaines. Le 
Conseil etant la seule source legitime de missions de 
paix est charge d’un lourd fardeau. 

Le caractere multidimensionnel du maintien de la 
paix a ete longuement traite ces dernieres annees a 
l’ONU et ailleurs. Les recommandations formulees par 
le groupe d’experts dirige par l’Ambassadeur Brahimi 
sur la reforme du maintien de la paix ont constitue pour 
le systeme des Nations Unies une source precieuse de 
conseils. Je me contenterai done de faire quelques 
remarques. 

Un mandat bien coniju ne garantit pas le succes 
d’une mission. Par ailleurs, sans un tel mandat, une 
mission est vouee a l’echec. Des decisions rationnelles 
ne peuvent etre prises que sur la base d’informations 
solides, completes et fiables. 11 serait bon de reflechir 
aux moyens d’elargir cette base d’informations. Le 
Departement des operations de maintien la paix en 
particulier a une grande expertise dont le Conseil a tire 
parti et dont il pourrait profiter encore plus a l’avenir. 

Outre l’information et l’expertise, il faut prendre 
davantage conscience du role des femmes. La creation 
ou la prorogation de mandats doit prendre en compte le 
fait que dans nombre de situations de conflit, la plupart 
des victimes sont des femmes. La violence sexuelle est 
souvent utilisee comme un moyen de faire la guerre 
- fait qui sera sans doute d’une grande pertinence pour 
les futurs travaux de la Cour penale internationale. 
Mais nous ne devons pas nous arreter la : nous devons 
nommer davantage de femmes a des postes de haut 


niveau dans les operations de maintien de la paix, 
augmenter le pourcentage du personnel feminin, 
inclure dans chaque mission des conseillers principaux 
pour l’egalite des sexes et former le personnel de 
maintien de la paix. 

Pour ce qui est de la question des mandats, nous 
devons nous rappeler le bon vieux principe : pas 
d’imposition sans representation. Il faut done voir 
quelles sont les meilleures faqons de faire participer 
rapidement les pays contributeurs aux prises de 
decisions, qu’il s’agisse de pays fournisseurs de 
contingents ou de pays faisant d’autres contributions 
importantes. Sans cela, nous risquons d’etre dans 
l’incapacite de rallier, a l’avenir, le soutien politique et 
l’acceptation publique necessaires a ces operations 
difficiles. 

Ma deuxieme observation est plus generate. Elle 
s’applique a toutes les activites de l’ONU. Au vu des 
moyens de l’Organisation, comment pouvons-nous 
utiliser au mieux les capacites et le savoir-faire 
specifique du systeme des Nations Unies dans le 
domaine des missions de paix? Nous avons deja 
experimente differents modes d’organisation des 
missions de paix, des missions de Casques bleus aux 
forces multinationales et a des missions menees a bien 
par des organisations regionales. Chacune de ces 
approches presente des avantages et des inconvenients. 
Il serait bon de les etudier plus avant et de definir des 
criteres de division du travail entre l’ONU, les 
organisations regionales et chacun des Etats Membres. 

Les operations regionales de maintien de la paix 
meritent toute notre attention. Elies demontrent la 
capacite des differentes regions du monde a prendre 
leur sort en main et a regler les conflits par le biais de 
moyens specifiques ancres dans leur culture et leurs 
traditions. La reunion d’hier avec les Ministres des 
affaires etrangeres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) l’a demontre 
clairement. Des efforts louables sont actuellement en 
cours, notamment en Afrique, pour renforcer les 
operations regionales de maintien de la paix. Ces 
efforts meritent notre attention et notre appui. L’ONU 
peut accorder une aide precieuse grace a son savoir- 
faire et en assurant une formation. 11 faut fournir un 
financement avise afin d’assurer que les missions 
regionales puissent se poursuivre sans interruption. 

S’agissant du deployment rapide -question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil depuis quelque 
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temps deja-, il faut se demander ce qui est realisable 
et ce qui ne Test pas, du moms dans le cadre 
budgetaire dont dispose l’ONU. Ne vaudrait-il pas la 
peine de reexaminer la question dans le contexte d’une 
division du travail entre l’ONU et les forces 
nationales? 

11 y a un autre aspect de la division du travail, a 
savoir, l’examen des differentes taches confiees a une 
mission. Les divers pays qui fournissent du personnel a 
une mission ont des atouts et des points faibles qui 
different, et leurs depenses operationnelles ne pas sont 
les memes. On ne saurait ignorer ces facteurs lorsqu’il 
faut prendre une decision qui determine quels pays 
contribueront tels types d’unites ou de services. Qu’il 
me soit permis, toutefois, de souligner un point a cet 
egard, pour eviter d’etre mal compris. De par sa nature, 
le maintien de la paix doit rester compatible avec le 
role universel de l’ONU et le principe de la solidarity 
internationale. 

Ma troisieme observation est inspiree par la 
notion de prevention. Le systeme des Nations Unies 
traite de cette question depuis la publication du rapport 
du Secretaire general sur la prevention des conflits 
armes, et il continuera de le faire. Comme nous le 
savons, deux resolutions, l’une emanant du Conseil et 
l’autre, plus recemment, de l’Assemblee generale, ont 
ete adoptees. Ceci vient nous rappeler que le maintien 
de la paix est une bonne chose mais que la prevention, 
c’est mieux. Si le Conseil de securite cree un mandat 
ou si l’Etat destinataire convient d’une telle action, un 
deploiement preventif est un instrument efficace qui 
devrait etre envisage plus souvent. Le cas de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine est un bon 
exemple du succes de ce type de mission. 

Mon quatrieme point porte sur la phase qui suit le 
maintien de la paix. Les membres des forces de 
maintien de la paix doivent avoir une strategic de 
sortie. La paix ne durera que la ou elle aura ete 
consolidee. Le role vital de la consolidation de la paix 
est reconnu depuis longtemps, et les mandats des 
missions de paix s’appuient de plus en plus la-dessus. 
C’est a juste titre que l’amelioration des instruments de 
consolidation de la paix tels que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, la primaute du droit, la 
police civile et la justice est examinee en detail. 
L’Afghanistan et l’lraq ne sont que les exemples les 
plus visibles de ce que signifie la consolidation de la 
paix dans les pays qui doivent etre remis sur pied. 


Pour terminer, je voudrais rendre hommage aux 
hommes et aux femmes qui, en accomplissant leur 
devoir de maintien et de consolidation de la paix, ont 
donne leur vie. 11s sont morts pour une cause qui 
subsistera tant que l’ONU continuera d’exister. La 
protection de la vie du personnel du maintien de la paix 
nous preoccupe tous vivement. Bagdad nous a rappele 
cruellement a quel point le personnel de l’ONU est 
souvent vulnerable. S’en prendre au personnel des 
missions de paix est un crime contre l’humanite qui 
doit etre puni en tant que tel conformement au droit 
international. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, je 
vous remercie egalement d’avoir choisi le sujet 6 
combien d’actualite des operations de maintien de la 
paix a un moment critique et tragique de l’histoire des 
operations de maintien de la paix apres l’attaque 
terroriste contre le siege de la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’lraq a Bagdad. Quoi que l’on 
fasse depuis le 19 aout, le Conseil de securite doit, a 
notre avis, integrer dans sa reflexion la dimension 
securite du personnel onusien et des Casques bleus 
dans le libelle des mandats qu’il confere aux operations 
de maintien de la paix. 

Je voudrais vous remercier chaleureusement, 
Monsieur le President, pour la tres energique et 
efficace presidence syrienne du mois d’aout qui s’est 
avere bien plus charge qu’on ne le croyait au depart. A 
titre personnel, j’apprends avec une certaine tristesse 
votre mutation a Geneve. Je voudrais dire que travailler 
avec vous, au sein du Conseil a l’ONU, a ete pour moi 
une experience enrichissante. J’ai toujours ete sensible 
a votre attachement a la Bulgarie et impressionne par la 
maitrise de la langue bulgare dont vous faites preuve. 

Le sujet des operations de maintien de la paix est 
extremement vaste. Il est impossible de le couvrir dans 
une intervention. Je me limiterai done a quelques 
observations de caractere general qui sont importantes 
pour mon pays. 

Le rapport Brahimi represente une base tres 
importante pour toute reflexion du Conseil et du 
Secretariat sur l’evolution et l’avenir des operations de 
maintien de la paix. Sa valeur est inestimable, et je 
crois que nous devons continuer a nous fonder sur ses 
analyses et ses conclusions. Ce qui ressort, en derniere 
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analyse, de la question des operations de maintien de la 
paix est le fait que le Conseil de securite est l’organe 
qui a le dernier mot pour definir les modalites du 
mandat des operations de maintien de la paix. C’est 
l’organe politique qui fait des choix politiques et prend 
des decisions politiques. A l’evidence, ces decisions ne 
peuvent pas etre prises sans un dialogue constant avec 
le Secretariat. La Bulgarie est particulierement 
reconnaissante au Departement des operations de 
maintien de la paix pour la contribution extremement 
precieuse que nos collegues du Departement apportent 
a l’analyse des pratiques utilisees par les operations de 
maintien de la paix et de ses perspectives. 

Un autre point qui nous parait important est qu’au 
moment ou les attentes vis-a-vis des operations de 
maintien de la paix et leurs complexites augmentent, il 
ne faut pas oublier les principes de base de ces 
operations. 11 ne faut pas oublier l’histoire meme de 
1’emergence de ce phenomene dans les relations 
internationales contemporaines, a savoir le fait que 
toute operation de maintien de la paix ne peut se fonder 
que sur l’entente entre les parties concernees sur un 
recours minimal a la force et sur une neutralite parfaite 
dans la mise en oeuvre de leur mandat. A notre sens, le 
mot d’ordre pour les operations de maintien de la paix 
est « realisme ». C’est dans cet esprit que le Conseil 
doit, a notre avis, elaborer les mandats correspondants. 

D’autres avant moi, et notamment le representant 
de l’Allemagne, ont mentionne 1’importance de la 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales dans ce qui apparait de plus en plus comme 
un partage du travail. De ce point de vue, le principe de 
la subsidiarite nous parait le plus important. Le role 
des organisations regionales et sous-regionales est 
important avant le deployment de toute operation de 
maintien de la paix - on le voit ces jours-ci au 
Liberia - mais aussi a l’issue de l’operation. Comme 
on le voit tres souvent, le role de la coalition de pays 
volontaires et beneficiant d’un mandat de l’ONU, 
comme c’est le cas en Afghanistan, peut etre 
extremement positif. 

J’ai dit que les operations de maintien de la paix 
deviennent de plus en plus complexes. C’est un fait. 
Les Casques bleus ne controlent plus uniquement les 
cessez-le-feu, mais de plus en plus - on le voit en 
Sierra Leone et ailleurs - ils remplissent des fonctions 
d’autorites administratives, organisent et observent la 
tenue des elections et assurent de plus en plus Faeces 


des organisations humanitaires aux populations 
eprouvees. Cette complexity croissante des operations 
de maintien de la paix exige une planification de plus 
en plus precise, une coordination beaucoup plus etroite 
entre les diverses institutions specialisees des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales qui 
exercent leurs activites sur le terrain et qui sont parfois 
les premieres sur place. 

Une dimension importante est sans aucun doute 
la place toujours plus considerable qu’occupent les 
contingents policiers dans la mesure ou le 
retablissement de l’ordre public revet une importance 
toujours plus grande pour le Conseil. La formation de 
forces de police aux plans local et national du pays 
concerne nous semble une pratique louable qui doit 
etre renforcee. 

Ce que la Bulgarie souhaite est le renforcement 
ulterieur de la composante droits de l’homme des 
operations de maintien de la paix. Les conflits dont est 
saisi le Conseil sont malheureusement de plus en plus 
lies a des violations extremement graves des droits de 
l’homme. A cet egard, une presence, au sein des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
d’une composante droits de l’homme, en relation 
etroite avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, nous parait d’une importance 
fondamentale. 

Une autre dimension qui est importante est le role 
des femmes dans le retablissement de la paix ainsi que, 
comme je l’ai dit auparavant, dans une cooperation 
toujours plus etroite avec les organisations non 
gouvernementales. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Sow (Guinee) : Ma delegation se felicite de la 
tenue de la presente seance de recapitulation 
essentiellement consacree a la question des operations 
de maintien de la paix. 

La Charte de notre organisation confere au 
Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. A 
ce titre, il demeure l’organe principal charge de definir 
le mandat des operations de maintien de la paix. Le 
Conseil a done le devoir de tirer des leqons des 
operations passees ou en cours et de s’employer 
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activement a consolider la capacite de maintien et de 
promotion de la paix de l’ONU. 

Depuis le lancement de la premiere operation de 
maintien de la paix en 1948, la communaute 
internationale a acquis une riche experience. La 
nouvelle nature des conflits, notamment des conflits 
intra-Etats, a donne une autre dimension aux 
operations de maintien de la paix, qui, jusqu’au debut 
des annees 90, ont fondamentalement repose sur le 
principe classique de l’interposition entre forces rivales 
de deux pays. Cette mutation s’est traduite par la 
diversification du role devolu aux protagonistes et aux 
agents de maintien de la paix. Elle a egalement amene 
l’Organisation des Nations Unies a engager une 
reflexion approfondie sur les operations de paix. Le 
rapport Brahimi constitue, a cet egard, une illustration 
eloquente, et il a le merite d’apporter un eclairage 
nouveau sur les defis auxquels nous sommes 
confrontes et sur les mesures a prendre pour les relever. 

L’examen de la question a l’ordre du jour 
intervient dans un contexte marque par la 
multiplication des activites de maintien de la paix, dont 
le succes depend, comme l’ont rappele certains de mes 
predecesseurs, du respect des principes de base que 
sont le consentement des parties, l’impartialite et le 
non-recours a la force sauf en cas de legitime defense. 
Toutefois, il y a lieu de relever que l’echec de certaines 
operations de maintien de la paix est du a de nombreux 
facteurs; des facteurs tres complexes dont la sous- 
evaluation des enjeux, la mauvaise definition de 
certains mandats, l’insuffisance des ressources 
necessaires et, notablement, l’absence de volonte 
politique des parties en conflit. 

Pour y faire face, ma delegation voudrait 
souligner l’importance d’envoyer dans les zones de 
conflit des missions pluridisciplinaires d’etablissement 
des faits, susceptibles d’evaluer tous les contours de la 
crise afin de permettre la definition d’un mandat 
adequat. Elle estime qu’une meilleure planification, un 
concept d’operations et de regies d’engagement plus 
precis, ainsi que la possibilite d’un deployment rapide, 
contribueront davantage a la reussite des operations. 
C’est pourquoi la politique de notre organisation sur le 
systeme des forces en attente merite toute notre 
attention. 

La coordination entre les differents services du 
Secretariat, d’une part, entre ceux-ci et les autres 
acteurs concernes, d’autre part, la disponibilite des 


ressources humaines et financieres ainsi que celle de la 
logistique s’inscrivent dans la meme optique. De ce 
point de vue, nous encourageons le renforcement de la 
cooperation entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la resolution 1353 (2001). Par 
ailleurs, une attention particuliere merite d’etre 
accordee a la question de la formation et aux 
arrangements de cooperation regionale. 

S’agissant de l’Afrique, continent le plus 
particulierement affecte par les conflits armes, ma 
delegation est favorable au renforcement des capacites 
regionales et sous-regionales. Ma delegation salue et 
encourage le renforcement des relations de cooperation 
existant entre l’ONU, plus particulierement notre 
Conseil, et avec les organes et les institutions chargees 
de la paix et de la securite sur le continent africain. 

Le developpement de la prevention et la 
consolidation de la paix en Afrique passent par l’appui 
financier, logistique et en matiere de formation que 
l’ONU doit apporter a l’Union africaine et a ses 
organisations regionales, avec une mention particuliere 
ici pour la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui occupe une 
position d’avant-garde pour le retour de la paix et de la 
stability au Liberia, en Sierra Leone et en Cote 
d’Ivoire. Eu egard a l’importance des operations de 
maintien de la paix dans la preservation de la paix et de 
la securite internationales, leur evaluation periodique, 
en vue de leur adaptation et de leur redefinition, 
s’impose comme une necessity. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite du 
resultat fructueux de la mission d’information et 
d’echange d’idees que viennent de faire, hier, les cinq 
ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO, ainsi 
que le Secretaire executif de cette organisation. Nous 
soutenons toutes les propositions et recommandations 
faites individuellement et collectivement par cette 
mission pour l’adaptation des efforts de paix de la 
communaute internationale aux preoccupations de la 
region ouest africaine. Nous savons gre a tous les pays 
amis et surtout a tous les membres du Conseil de 
securite qui ont soutenu l’action de cette sous-region. 

Je ne saurais terminer cette intervention sans 
rendre un hommage merite au personnel des Nations 
Unies et au personnel associe, de meme qu’au 
personnel humanitaire, qui travaillent dans des 
conditions difficiles, au peril de leur vie. Nous 
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saisissons cette occasion pour reiterer notre 
condamnation sans equivoque des attentats criminels 
contre le personnel des Nations Unies et le personnel 
humanitaire. Nous adressons une fois de plus nos 
condoleances aux families des victimes de l’attentat 
contre le quartier general des Nations Unies a Bagdad. 
Nous nous felicitons de la recente adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1502 (2003) et de 
la proclamation du 29 mai comme Journee 
internationale des Casques bleus des Nations Unies. 

Enfin, vous me permettrez, Monsieur le 
President, d’exprimer notre gratitude a votre delegation 
et a vous personnellement pour la qualite du travail 
accompli, pour votre competence et votre devouement 
et toutes vos reussites au cours de ce mois. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Guinee des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais tout d’abord, alors que nous tenons 
notre derniere seance, du moins probablement notre 
derniere seance du mois d’aout, exprimer ma gratitude 
a la delegation syrienne pour le travail qu’elle a 
accompli et vous remercier personnellement, Monsieur 
le President, pour la contribution que vous avez 
apportee aux travaux du Conseil de securite depuis que 
la Syrie est membre de cet organe. 

Vous nous manquerez, Monsieur le President. 
Nous nous souviendrons de la cooperation que vous 
avez entretenue avec l’ensemble des delegations, de la 
contribution que votre delegation et vous-meme 
avaient apportee pour permettre au Conseil de securite 
de parvenir au consensus lors de son examen de 
certaines questions tres complexes, et de la maniere 
avec laquelle vous avez toujours recherche l’unite du 
Conseil sur ces problemes tres serieux. Vous avez ete 
aide par vos talents diplomatiques, votre experience et 
vos qualites personnelles; vos qualites de personne 
toujours consciente de ses responsabilites a l’egard du 
destin de la planete - je pese mes mots -, une personne 
qui se preoccupe du renforcement de cette 
organisation. 

Vous nous manquerez, mais nous savons qu’a 
Geneve, nous aurons quelqu’un pour s’impliquer dans 
les travaux de l’ONU, pour faire avancer notre cause 
commune et pour faciliter l’etroite coordination du 
processus entre New York et Geneve, dans le meilleur 


interet de notre obiectif commun, qui est de renforcer 
l’ONU. 

Je passe maintenant au theme de la seance 
d’aujourd’hui. Permettez-moi de dire qu’un des 
principaux instruments dont dispose le Conseil de 
securite dans le reglement des differends et des conflits 
sont les operations de maintien de la paix, menees 
aussi bien sous le drapeau de l’ONU que par des forces 
multinationales ayant requ un mandat du Conseil. Dans 
les decisions prises par le Conseil ces dernieres annees, 
un consensus s’est degage quant a la necessity 
d’adopter une approche globale du reglement des 
conflits. 11 est essentiel que les aspects pratiques d’une 
telle demarche soient elabores avec la participation 
active de tous les Etats Membres de l’ONU et que le 
resultat reflete leurs points de vue. 

La strategie qui se fait jour au sein de 
l’Organisation en matiere de maintien de la paix se 
fonde aussi bien sur les decisions du Conseil de 
securite, principal responsable du maintien de la paix 
et de la securite, que sur les recommandations 
formulees par le Comite special des operations de 
maintien de la paix, qui sont avalisees par l’Assemblee 
generale. Les principaux elements de cette strategie 
sont les suivants : les parties au conflit doivent 
cooperer avec les missions de l’ONU; il doit y avoir 
une interaction entre l’Organisation et les organismes 
regionaux, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte; et le Conseil de securite doit donner son 
autorisation pour toute action coercitive. 

Les mecanismes des operations de maintien de la 
paix s’ameliorent graduellement. Une cooperation se 
developpe entre les membres du Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents. Le recours aux 
missions de l’ONU dans les zones de conflit augmente, 
tout comme les activites des Representants speciaux du 
Secretaire general. La coordination entre les divers 
elements du systeme des Nations Unies progresse, 
tandis que les operations actuelles de maintien de la 
paix ont un caractere de plus en plus 
multidimensionnel. 

L’on tient davantage compte des raisons sous- 
jacentes des conflits d’aujourd’hui, tels que les 
problemes socioeconomiques et les heurts de caractere 
religieux, ethnique ou autre. Les demarches 
differentielles gagnent du terrain, tenant compte de la 
specificite de chaque situation de crise particuliere. 
Des methodes pratiques de maintien et de 
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consolidation de la paix sont mises au point dans 
certains domaines comme la reforme du secteur de la 
securite; le renforcement des frontieres; le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants; l’encouragement aux reformes 
economiques; l’aide aux organes judiciaires et a ceux 
charges du maintien de l’ordre; l’assistance a 
l’organisation et la tenue d’elections; et, quelquefois, 
l’aide a la restructuration politique d’un pays en crise, 
y compris au moyen d’une reforme constitutionnelle. 

Citons ce qui suit parmi les principales directives 
dans tous ces domaines du maintien de la paix : il faut 
veiller a ce que les habitants d’un Etat qui se trouvent 
dans le besoin jouissent de conditions de vie normales 
et reqoivent une aide pour pouvoir exercer pleinement 
leur souverainete dans des conditions de paix et de 
stability. Par consequent, la communaute internationale 
tout entiere s’insurge contre les tentatives visant a 
entraver le noble travail des gardiens de la paix de 
l’ONU - qui, malheureusement, sont aujourd’hui de 
plus en plus souvent la cible d’attaques de terroristes et 
de bandits, comme cela s’est produit a Bagdad le 
19 aout. La resolution 1502 (2003), qui a ete adoptee 
voici deux jours a l’unanimite, montre clairement que 
le Conseil de securite, se fondant sur le droit 
international, n’a pas l’intention de tolerer les 
tentatives visant a saper les activites de maintien de la 
paix ainsi que les activites humanitaires de l’ONU, et 
fera tout son possible pour s’assurer que les crimes 
perpetres a l’encontre du personnel de l’ONU ne 
restent pas impunis. 

J’ai evoque la situation en Iraq, qui a un lien 
direct avec le theme de la seance d’aujourd’hui. Elle 
constitue un grave defi a l’ONU. Notre riche 
experience en matiere de maintien de la paix peut 
parfaitement et doit etre utilisee dans ce pays. Etant 
donne la complexite sans precedent des defis auxquels 
l’lraq fait face, il faudra indeniablement elaborer de 
nouvelles strategies novatrices, s’ajoutant aux 
methodes de maintien de la paix deja approuvees, afin 
de contribuer efficacement a un reglement postconflit 
qui soit dans l’interet du peuple iraqien. 

Pour atteindre ce but, il faudra une demarche 
reellement globale, parallelement a un renforcement 
important du role de l’ONU, y compris l’octroi a la 
mission de l’ONU creee par la resolution 1500 (2003) 
de l’autorite necessaire pour participer directement au 
processus politique : introduction de reformes 
constitutionnelles; organisation d’elections; et 


formation d’un gouvernement internationalement 
reconnu, sur la base d’un plan clair visant a restaurer la 
souverainete de l’lraq, dans des delais precis et le plus 
rapidement possible. 

Dans le cadre cette approche globale, il serait 
realiste de considerer egalement la question du statut et 
des parametres d’une presence militaire internationale 
dont le mandat doit s’articuler autour d’un objectif qui 
est d’assurer des conditions de securite propices au 
respect du droit qu’a le peuple iraquien de presider seul 
a sa destinee. Cette decision serait une contribution 
importante a l’action de l’ONU pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales dans la region. 

La Russie, en tant que participante active aux 
activites de maintien de la paix de l’ONU, est prete a 
faire tout son possible pour atteindre cet objectif. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des propos 
aimables qu’il m’a adresses. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais feliciter la presidence 
syrienne de la faqon dont elle a dirige les travaux du 
Conseil de securite ce mois-ci. Je voudrais vous rendre 
hommage, Monsieur le President, pour votre role 
personnel, et vous souhaiter plein succes dans votre 
nouveau poste diplomatique. Vous nous manquerez en 
raison de votre professionnalisme, de votre experience 
et de votre sens de l’humour. Mais puisque vous vous 
rendez a Geneve, vous ne serez pas si loin, apres tout. 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous donner 1’occasion de reflechir a un 
sujet aussi important que les operations de maintien de 
la paix de l’ONU. Ce n’est pas par hasard que le 
Preambule, en Particle premier de la Charte, mentionne 
la paix et la securite internationales et la necessite de 
preserver les prochaines generations du fleau de la 
guerre. Cela est suivi de la necessite de maintenir la 
paix et la securite internationales, responsabilite qui 
releve du Conseil de securite, en particulier au titre des 
Chapitres V, VI et VII. 

Nous estimons qu’il faut reconnaitre que, depuis 
la fin de la guerre froide, la communaute internationale 
est temoin d’une nette tendance - qui se reflete au sein 
du Conseil de securite - a utiliser de maniere de plus 
en plus large et efficace les mecanismes et les moyens 
enonces dans ces chapitres, notamment les 
Chapitres VI et VII, avec le concours du Secretariat et 
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d’autres organes des Nations Unies ainsi que celui des 
institutions specialises. Dans le prolongement de cette 
tendance, on a commence a definir de nouveaux 
principes et doctrines comme la diplomatic preventive 
et l’intervention humanitaire, qui visent a faire avancer 
Taction collective internationale. 11 est souhaitable que 
nous poursuivions l’examen de ces questions. 

Nous avons le sentiment que l’Organisation des 
Nations Unies et surtout, en fin de compte, le Conseil 
de securite seront juges et apprecies par l’opinion 
publique et par les gens de la rue, au regard de la 
maniere dont ce dernier evite les conflits, enraye les 
massacres, fournit une aide humanitaire dans les 
situations de conflits et s’interpose entre les 
belligerants - precisement a travers les operations de 
maintien de la paix. D’ou l’importance extreme que 
revet le theme du maintien la paix au present et pour 
l’avenir de l’Organisation. 

C’est pourquoi, aujourd’hui, ma delegation ne 
peut que rappeler son ferme attachement a la legitimite 
et a l’autorite de l’Organisation des Nations Unies dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A nos yeux, l’intervention des 
organisations regionales dans les situations de crise ou 
de conflit contribue grandement a l’execution de ces 
responsabilites, mais il importe qu’elles restent 
subordonnees au mandat et aux fonctions preeminentes 
de l’Organisation des Nations Unies dans le monde. 
D’autre part, il est necessaire d’adapter le caractere 
opportun, l’etendue et la nature des forces d’assistance 
et de securite qui ne sont pas directement placees sous 
le controle et la juridiction de l’ONU de faqon a ce que 
ces forces soient un atout et qu’elles ne sapent pas 
1’autorite des operations de la paix menees par 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais dire quelques mots sur les nouveaux 
aspects des operations de maintien de la paix qui 
s’imposent fortement depuis quelques temps, du fait de 
la metamorphose du concept de securite, de revolution 
de la nature meme des conflits et de l’apparition de 
situations auxquelles les instruments traditionnels ne 
semblent plus appropries. 

Le premier aspect concerne le concept de 
securite. 11 me semble que c’est un lieu commun que de 
dire que ce concept inclut les menaces non militaires et 
les questions liees a la securite des personnes. A ce 
propos, le Chili appartient a un reseau d’Etats 
Membres de l’ONU soucieux d’approfondir ce concept 


de securite humaine. Il est egalement courant de dire 
qu’il existe une interdependance entre les differentes 
composantes de ce concept, s’appliquant tant aux pays 
riches qu’aux pays pauvres, et que, bien sur, ce concept 
inclut le nouveau phenomene du terrorisme 
international. 

A cet egard, il me semble que les conflits ont 
evolue : alors qu’auparavant il s’agissait de conflits 
entre Etats qui avaient des repercussions dans d’autres 
Etats, desormais, des conflits eclatent a l’interieur d’un 
Etat et ont des repercussions sur d’autres Etats. C’est 
une realite bien plus complexe, a laquelle les missions 
de paix de l’ONU sont confrontees. 11 n’est pas si 
facile d’intervenir dans un conflit intra-etatique qui tire 
son origine d’un probleme interne mais n’en a pas 
moins des repercussions sur les pays voisins ou sur la 
communaute internationale. Face a ces nouveaux defis, 
le Secretaire general a presente aux Etats Membres le 
rapport Brahimi (S/2003/809), que certains orateurs ont 
mentionne avant moi. Ce rapport preconise une remise 
a plat des mecanismes de maintien de la paix mis en 
oeuvre aussi bien par l’Organisation des Nations Unies 
que par les Gouvernements. Ce rapport et les 
resolutions qui en ont decoule constituent, a notre avis, 
un exemple de la capacite d’adaptation dont nous 
devons faire preuve face a revolution des conditions 
du maintien de la paix. 

Dans ce contexte, nous constatons que de 
nouveaux defis sont recemment apparus. J’ai deja parle 
du role croissant des organisations regionales dans le 
maintien de la paix. Je voudrais, a present, souligner 
l’importance de mieux integrer la dimension des droits 
de l’homme dans les operations de la paix. Cela 
recouvre plusieurs choses. La premiere est 
l’intervention humanitaire. Il reste indispensable de 
trouver un equilibre approprie entre les objections liees 
a la souverainete et l’obligation morale de proteger les 
vies des personnes sans defense, victimes d’abus de 
pouvoir, ou bien d’y remedier. 11 n’est plus de mise de 
laisser une puissance souveraine agir a sa guise envers 
ses citoyens dans le monde interdependant qui est le 
notre et dans lequel nous sommes lies par des 
engagements nous obligeant a defendre ces etres 
humains. 

Le deuxieme point concerne le lien qui doit 
exister entre les operations de maintien de la paix et les 
procedures penales internationales. Voila le defi qui, 
ces derniers temps, s’est souvent pose a nous : 
comment arriver a la paix pour eviter plus de morts, 
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tout en rendant la justice et en chatiant les responsables 
de situations humanitaires dans lesquelles 
1’Organisation des Nations Unies est tenue 
d’intervenir? II s’agit done de ne pas oublier de 
traduire en justice les auteurs de crimes contre 
Thumanite et de ne pas tolerer l’impunite, tout en 
faisant preuve de realisme et en prenant les mesures 
qui s’imposent pour arreter les massacres, ce qui, de 
toute evidence, est la priorite du Conseil de securite et 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Troisieme point, l’integration des droits de 
l’homme dans les operations de maintien de la paix 
suppose une cooperation active entre civils et 
militaires, une meilleure comprehension et tolerance 
mutuelle et un plus grand respect des differentes 
fonctions de chaque secteur. Tel est le defi que nous 
devons relever. Mais il y a aussi des elements 
favorables : la cooperation entre civils et militaires, a 
laquelle s’ajoute le renforcement de la cooperation et 
du partage des informations entre les armees de 
differents pays, de differentes traditions, de differentes 
regions et de differentes cultures. Pour sa part, mon 
pays a grandement profite de son engagement sous la 
houlette d’autres pays. Des contingents militaires 
chiliens sont places sous commandement argentin a 
Chypre; des militaires chiliens ont ete deployes en 
Bosnie-Herzegovine sous le commandement 
britannique; et ces jours-ci, d’autres s’appretent a 
intervenir au Congo sous le commandement du 
Bangladesh. Voila un aspect des operations de maintien 
de la paix qu’il ne faut pas negliger. 11 convient meme 
certainement de reflechir a la maniere de tirer profit 
d’une telle experience. 

Enfin, nous attachons une grande importance au 
role des femmes dans le maintien de la paix. Si des 
progres ont ete enregistres depuis Tadoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, a notre 
avis, il reste encore beaucoup a faire pour integrer les 
femmes dans les operations de maintien de la paix et 
dans le processus de paix si nous voulons mettre fin 
aux violences criminelles dirigees contre les femmes 
dans les zones de conflits. Avant Tadoption de la 
resolution 1325 (2000), TOrganisation des Nations 
Unies abordait ce dossier sous Tangle economique et 
social ainsi que du point de vue des droits de la 
personne. Peut-etre serait-il necessaire d’ajouter la 
dimension de la securite au dossier des 
sexospecificites, en Tajoutant, par exemple, dans le 
mandat de la Conseillere speciale pour Tegalite des 


sexes et la promotion de la femme, ou - comme cela a 
ete propose a plusieurs reprises - en creant le poste de 
Representant special du Secretaire general pour la 
femme, la paix et la securite, suivant le modele du 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes. 

Une autre composante du maintien de la paix et 
de la securite est le defi que presente la consolidation 
de la paix apres-conflit dans le cadre d’une operation 
de maintien de la paix. Tres souvent, la partie la plus 
simple est le moment ou les forces arrivent pour 
separer les parties au conflit ou mettre fin aux 
massacres, mais la tache principale consiste a instaurer 
la paix et a reconstruire un pays, et e’est la 
qu’intervient la responsabilite du Conseil de securite 
en meme temps que celle du Conseil economique et 
social, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et des institutions financieres 
internationales. Le Conseil examine ces questions 
depuis longtemps mais il n’a pas trouve la bonne 
approche qui permettrait a ces organes et a ces 
institutions de collaborer et de coordonner leurs 
fonctions, tant pour la prevention des conflits que pour 
la reconstruction apres-conflit. 

Nous crayons qu’il faut recourir de maniere 
adequate a TArticle 65 de la Charte qui prevoit que le 
Conseil peut demander Tassistance du Conseil 
economique et social. 11 est indeniable que le caractere 
multidimensionnel des operations de maintien de la 
paix et la reconstruction apres-conflit font qu’il devient 
de plus en plus necessaire de trouver des mecanismes 
de cooperation entre ces organes. 

C’est ainsi que le Conseil economique et social a 
mis en place un groupe special d’experts pour deux 
pays qui sont sortis d’un conflit - le Burundi et la 
Guinee-Bissau - et une mission conjointe a ete 
organisee il n’y a pas longtemps de cela par le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social en 
Guinee-Bissau. C’est une mesure importante, bien qu’a 
notre avis, il reste encore beaucoup a faire. 

Bref, les operations de maintien de la paix 
doivent se poursuivre, elles doivent evoluer, voire 
changer si necessaire, pour le bien de la paix, de la 
securite, du developpement international et, en 
particulier, pour le bienfait des millions de personnes 
qui survivent avec peine et sont les victimes 
principals dans les zones de conflit. 
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Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Chili de sa declaration et des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais, comme d’autres, Monsieur le 
President, vous souhaiter un plein succes alors que 
vous etes mute ailleurs dans le systeme des Nations 
Unies, a Geneve, ou nous savons que vous assumerez 
vos fonctions avec la meme distinction qui a ete la 
votre a New York. Je tiens a vous remercier 
personnellement de l’accueil que vous m’avez reserve 
et de l’aide que vous m’avez fournie en tant que 
nouveau venu au Conseil. 

Le debat d’aujourd’hui arrive a point nomme et le 
Royaume-Uni est tres satisfait du document 
d’information que vous avez presente. 11 est juste 
qu’aujourd’hui nous rendions hommage aux hommes et 
aux femmes qui aujourd’hui et dans le passe ont pris 
des risques pour mener des operations de maintien de 
la paix, souvent dans des circonstances plus difficiles 
aujourd’hui que dans le passe, car nous avons des 
conflits intra et interetatiques, comme l’a fait 
remarquer tout a l’heure le representant de la Guinee. 

Je vais tout d’abord placer les operations de 
maintien de la paix dans un contexte plus large. La 
communaute internationale doit deployer des efforts 
cibles effectifs et efficaces portant sur une gamme de 
questions allant de la prevention des conflits a l’alerte 
rapide des crises imminentes par le biais d’operations 
de retablissement et de maintien la paix, d’une reforme 
du secteur de la defense, d’operations de consolidation 
de la paix - quel que soit le nom qu’on leur donne -, 
pour mettre en place des Etats stables souverains et 
democratiques. Soyons francs : le maintien de la paix 
apres-conflit est la consequence d’echecs anterieurs. 11 
nous faut une approche globale accompagnee d’une 
surveillance constante afin d’etre avertis des problemes 
et de pouvoir agir rapidement et intervenir en cas de 
besoin. 

Comme l’a dit l’Ambassadeur Trautwein, mieux 
vaut prevenir que guerir. Le maintien de la paix lui- 
meme doit s’inscrire dans une approche 
multidimensionnelle integree qui porte sur tous les 
aspects : activites de police, expertise civile et 
humanitaire, mise en place d’un appareil judiciaire, 
domaines social, economique et politique, etc. Un 
element essentiel est la mise en place d’un systeme 
judiciaire pendant la periode de transition, ce qui veut 


dire, en fait, une poursuite, dans le cadre d’une 
approche bien integree, des operations de maintien de 
la paix en vue de parvenir a l’objectif d’un Etat stable 
et pacifique. 

Qui sont les partenaires du maintien de la paix? 
D’ordinaire et comme il se doit, l’ONU prend la tete de 
ces operations mais en collaboration avec les 
organisations regionales, l’Union europeenne, les pays 
fournisseurs de contingents, les pays ayant besoin 
d’aide, leurs voisins, etc. Les debats que nous avons 
eus hier avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont montre comment 
l’on pouvait grandement ameliorer les efforts deployes 
sur le terrain grace a une contribution regionale. A 
notre avis, la contribution regionale est cruciale. Mais 
je voudrais dire, comme l’a fait le representant du 
Chili, que lorsque des organisations regionales 
entreprennent des operations de maintien de la paix ou 
lorsqu’un Etat individuel le fait, il est bien entendu 
preferable que ces operations emanent d’une resolution 
du Conseil de securite. Mais cela n’est pas toujours 
possible. Ce qui est toujours necessaire par contre, 
c’est que toute action doit se faire en conformite avec 
la Charte des Nations Unies. 

En faisons-nous assez pour aider les organisations 
regionales? Y a-t-il suffisamment d’appui militaire 
concret, de formation pour les questions telles que les 
doctrines, les communications, le commandement et le 
controle et les moyens de deployment? Ce sont la 
certains des nombreux aspects qui doivent etre 
effectivement couverts pour pouvoir deployer une 
force militaire coherente et ce, de faqon a ce que, 
lorsque celle-ci arrive sur le terrain en tant que 
presence multinationale, elle puisse operer 
militairement en toute securite. C’est une tache 
immense et la question est de savoir si nous assurons 
un appui suffisant aux organisations regionales, comme 
par exemple aux efforts de l’Union africaine. Lorsque 
que des gens sont prets a unir leurs efforts, nous 
devrions bien nous assurer que nous faisons ce que 
nous devrions faire. Que devons-nous done faire? Nous 
avons besoin d’avoir des forces pretes a etre deployees 
et ayant des regies d’engagement claires et aussi 
solides que necessaire pour une situation donnee. Il 
faut que le Conseil soit prepare, joue effectivement son 
role directeur, prenne des decisions rapides et fasse 
surtout montre d’une ferme volonte politique. 
L’histoire n’indique que trop clairement qu’une 
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intervention rapide peut effectivement calmer les 
appetits de conflit. 

Vous avez demande, Monsieur le President, ce 
que peut faire le Conseil pour aider? Nous devons 
certainement utiliser les outils a notre disposition pour 
identifier et traiter les causes profondes des conflits : 
de meilleurs systemes d’alerte rapide et des analyses 
ameliores. Les mandats des operations de maintien de 
la paix doivent etre realistes mais doivent se fixer des 
objectifs bien definis. La resolution 1493 (2001) sur la 
Republique democratique du Congo a ete un bon 
exemple d’un mandat solide et global qui devrait 
mettre a la disposition de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) les outils dont elle a besoin. Le 
Conseil peut et doit en faire plus dans les phases 
critiques de la planification. Les dialogues recents qui 
se sont deroules entre le Departement des operations de 
maintien la paix (DOMP) et les membres du Conseil du 
securite sur Bunia par exemple ont abouti a de tres 
bons resultats. Nous pourrions peut-etre proceder de la 
meme maniere pour la Republique democratique du 
Congo et le Liberia. 

II serait peut-etre utile d’elargir les consultations 
sur les evaluations strategiques, la planification et le 
concept d’operations a des etapes cruciales de la 
preparation des missions. Nous nous felicitons de ce 
que Ton se concentre a nouveau sur l’expertise 
accumulee que possede le Groupe des pratiques 
optimales au sein du DOMP. 

Le Royaume-Uni appuie avec force les efforts 
deployes par le DOMP pour veiller a ce que le quartier 
general d’une mission des Nations Unies reqoive une 
formation avant le deployment. Le recours a une 
autorisation de depenses avant mandat au sein du 
Secretariat pour proceder a un deployment rapide est 
une tres bonne chose. 11 faudrait peut-etre aussi que les 
pays fournisseurs de contingents recourent parfois a 
une autorisation avant mandat, s’il y a des delais 
difficiles a respecter. 

Le fond du probleme est que les pays fournisseurs 
de contingents doivent disposer de troupes susceptibles 
d’etre deployees et mises a disposition dans les plus 
brefs delais. C’est la l’essentiel de la reforme du 
secteur de la defense qu’il nous faut entreprendre pour 
etre operationnel. 

Enfin, le Royaume-Uni appuie pleinement les 
efforts deployes pour veiller a ce que non seulement les 


droits de l’homme en general mais tout 
particulierement les droits de la femme et de 1’enfant 
soient respectes dans les situations de conflit et soient 
pris en compte dans toutes les activites des missions de 
maintien de la paix quelles qu’elles soient. 

Malheureusement, il est probable que la demande 
pour le deploiement des operations de maintien de la 
paix est plus susceptible d’augmenter que de diminuer. 
Notre defi consiste a tirer profit des experiences 
acquises, a renforcer les efforts de maintien de la paix 
de l’ONU pour que, le cas echeant, les operations 
puissent etre rapidement decidees et mises en place. 
Cela exigera, peut-etre et surtout, une volonte politique 
ainsi que des ressources et des capacites 
correspondantes. Mais les debats tels que celui-ci et les 
efforts du Departement des operations de maintien de 
la paix aident a identifier les objectifs et les dispositifs 
dont nous avons besoin. Nous devons travailler 
ensemble pour parvenir a cette fin et pour faire mieux 
encore. Mais au bout du compte, l’ONU ne peut pas 
tout faire toute seule. En definitive, faire face aux 
crises depend de la volonte politique des nations 
d’apporter une reponse a ce que demande l’ONU. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Duclos (France) : Permettez-moi de vous dire 
que nous sommes attristes de votre depart, Monsieur le 
President. Nous tentons de nous consoler en nous 
disant que la tres bonne cooperation qui existe entre 
notre pays et vous-meme pourra se poursuivre a 
Geneve, qui est l’une des belles capitales de la 
francophonie. Nous essayons aussi de nous consoler en 
ayant bien conscience que vos autorites ont fait le bon 
choix pour votre successeur. 

Merci aussi, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat qui nous parait tout a fait approprie 
et qui aussi est une maniere interessante de faire un 
retour en arriere sur une presidence syrienne, qui, bien 
que se deroulant au mois d’aout, s’est revelee 
particulierement riche et bien menee par vous-meme et 
par votre delegation. 

Depuis le rapport Brahimi (S/2000/809), les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ont fait beaucoup de progres. Nous devons nous en 
feliciter mais, effectivement, il est utile de continuer a 
chercher a ameliorer notre action en ce domaine. Le 
document que vous avez prepare, Monsieur le 
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President, et auquel nous souscrivons totalement y 
contribue utilement. 

Pour ma part, j’axerai peut-etre mes remarques 
sur une situation particuliere, un cas concret qui est 
celui de ce que nous avons fait depuis ces dernieres 
semaines en Republique democratique du Congo, car il 
nous semble qu’a partir de ce cas particular, quelques 
enseignements plus generaux peuvent etre tires. 

Tout d’abord, en adoptant les resolutions 1484 
(2003) c’est-a-dire la Force multinationale interimaire 
d’urgence a Bunia, et la resolution 1493 (2003) 
s’agissant du nouveau mandat de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), le Conseil a su 
repondre a deux contraintes. D’une part, il a agi dans 
l’urgence pour empecher une catastrophe humanitaire a 
Bunia sans pour autant se laisser enfermer dans une 
approche exclusivement securitaire de la crise 
congolaise. D’autre part. Faction du Conseil a mis en 
lumiere la preeminence, dans le processus de paix, de 
la dimension politique, l’accent etant mis sur la mise 
en route de la transition. 

Je voudrais dire aussi qu’auparavant, ou plus 
exactement entre l’adoption de ces deux resolutions, 
les resolutions 1484 (2003) et 1493 (2003), etait 
intervenue la mission du Conseil dans la region. Cette 
mission, incontestablement, s’est revelee un instrument 
particulierement utile pour relancer et recadrer le 
processus de paix. D’une part, elle a permis de rappeler 
aux parties congolaises et etrangeres au conflit 
1’ensemble de leurs responsabilites. D’autre part, cette 
mission a permis de reaffirmer avec force qu’il ne 
pouvait y avoir d’option militaire et qu’il ne pouvait y 
avoir non plus d’impunite pour les criminels. 

Un episode important a reside dans F operation 
Artemis, autorisee par la resolution 1484 (2003), avec 
des deployments fran 9 ais mais, surtout, avec une 
action de l’Union europeenne, qui s’est revelee 
particulierement efficace. Cette operation a a nouveau 
demontre que lorsque les circonstances l’exigent, un 
engagement determine des Etats Membres peut donner 
a l’Organisation des Nations Unies le temps necessaire 
pour faire face, sur le terrain, a des situations difficiles 
et rapidement evolutives. Mais il est clair aussi que, 
comme l’a souligne notamment le representant du 
Cameroun, ce type d’intervention - qui avait ete 
illustre auparavant par le Royaume-Uni en Sierra 
Leone et qui aujourd’hui se traduit par Faction des 


Etats-Unis et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest au Liberia - doit presenter un 
caractere exceptionnel et etroitement cible, sinon ces 
operations perdraient rapidement leur credibilite. Il 
s’agit essentiellement non pas de se substituer aux 
operations de paix des Nations Unies mais au contraire 
de mettre l’ONU en mesure de remplir pleinement son 
mandat. 

Je voudrais egalement faire allusion a un theme 
qui a ete deja developpe par plusieurs des intervenants, 
et notamment de maniere tres convaincante par 
l’Ambassadeur Jones Parry. C’est le fait que nous 
avons de plus en plus affaire a des operations de paix 
de plus en plus complexes. On le voit evidemment en 
Republique democratique du Congo que, pour ce type 
d’operations complexes, il faut veiller a une coherence 
tres etroite des actions de la communaute 
internationale : soutien au processus politique, 
programme de desarmement, reinsertion d’anciens 
combattants, restructuration des forces de securite et de 
police, assistance electorate, etc. Dans ce type de 
probleme, l’experience de la MONUC montre le 
caractere crucial du role de coordination que doit 
assurer l’ONU et, en particulier, le role crucial qui 
incombe sur le terrain au Representant special du 
Secretaire general. L’un des elements qui m’a 
personnellement frappe dans les missions que dirigeait 
l’Ambassadeur Greenstock en Afrique de l’Ouest, c’est 
le fait qu’a chacune des etapes ou nous nous sommes 
arretes, nous avons rencontre des fonctionnaires de 
l’ONU ou du systeme des Nations Unies tres souvent 
tres qualifies, tres competents, jouant un role 
fondamental, notamment, par exemple, s’agissant des 
representants du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, mais qu’assez rarement, on avait le 
sentiment d’une action unie de l’ONU. L’influence de 
notre organisation sur le terrain, en depit de 
Fextraordinaire contribution qui est la sienne, ne se fait 
done pas sentir avec autant de force que cela serait 
possible ou sans doute souhaitable. 11 est done utile de 
reflechir a un renforcement de Faction coordonnee sur 
le terrain dans la main des Representants du Secretaire 
general et aussi aux mandats qui doivent etre tres clairs 
et donnes par le Conseil de securite a cet egard. 

Beaucoup d’operations de maintien de la paix se 
situent, a l’heure actuelle, sur le continent africain. Je 
crois qu’il est important que des pays exterieurs au 
continent africain continuent a s’interesser a la securite 
de l’Afrique. Pour notre part, nous nous rejouissons 
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des mesures qui sont prises dans ce domaine. 11 est 
egalement important que nous continuions a 
encourager les Africains a s’organiser eux-memes. Ce 
que nous avons vu en Sierra Leone et en Cote d’Ivoire, 
et ce que nous voyons maintenant au Liberia, c’est-a- 
dire des soldats africains travaillant main dans la main 
avec des soldats venant d’ailleurs, est quelque chose de 
tres positif qui merite d’etre developpe. 

Enfin, naturellement, nous ne pouvons pas, et la 
aussi d’autres l’ont dit, examiner les futures operations 
de maintien de la paix sans avoir presente a l’esprit 
l’imperieuse necessite de veiller a la securite des 
personnels humanitaires et des personnels engages sous 
la banniere des Nations Unies. La resolution que vous 
avons adoptee sous votre presidence constitue, a cet 
egard, une premiere etape, mais qui sera a l’avenir une 
responsabilite constante pour le Conseil de securite. De 
meme, il est fondamental que, desormais, les 
operations de maintien de la paix tiennent le plus grand 
compte de l’imperieuse necessite dans leur mandat de 
lutter contre toute atteinte aux droits de l’homme, car 
ces atteintes sont en elles-memes de plus en plus un 
element fondamental de la securite ou de l’insecurite 
dans les crises dont nous avons a traiter. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : La 
presidence syrienne avait commence avec, pour nous, 
la promesse qu’il s’agirait d’un mois tranquille, nous 
permettant de prendre un peu de repos. 
Malheureusement, Monsieur le President, ce mois a ete 
tout sauf tranquille. Bien entendu, nous savons que 
cela n’est aucunement de votre fait et je voudrais 
feliciter la presidence syrienne, vous-meme ainsi que 
M. Mekdad, pour la maniere efficace et diligente avec 
laquelle vous avez guide le Conseil durant l’examen de 
certaines questions tres epineuses. 

L’annonce de votre depart prochain pour Geneve, 
Monsieur le President, peut inspirer des sentiments 
mitiges. Elle nous attriste car vous avez ete un collegue 
faisant montre de convictions fortes et d’une integrity 
totale tout au long de nos echanges. II ne fait aucun 
doute que vous nous manquerez. Mais votre nouveau 
lieu d’affectation n’est pas seulement magnifique et 
serein, il exigera egalement que vous deployiez la plus 
grande energie et la plus grande vigueur lorsque y 
seront examinees des questions, telles que celles du 


desarmement, du commerce et des droits de l’homme. 
Nous vous souhaitons plein succes et attendons avec 
interet de vous y retrouver regulierement. 

D’emblee, je voudrais transmettre les 
condoleances du Gouvernement et du peuple 
pakistanais suite a l’incident tragique du 19 aout qui a 
coute la vie a Sergio Vieira de Mello et a ses collegues, 
serviteurs de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Pakistan deplore que de telles attaques soient menees 
contre le personnel de maintien de la paix et le 
personnel humanitaire des Nations Unies, a Bagdad et 
ailleurs. 

Nous voudrions nous feliciter de l’adoption 
recente, sur l’initiative du Mexique, de la resolution 
1502 (2003) sur la protection du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel 
humanitaire dans les zones de conflit. Cette resolution 
arrive a point nomme, compte tenu des evenements 
recents survenus a Bagdad et des menaces auxquelles 
est confronts le personnel humanitaire dans de 
multiples zones de conflit de par le monde. 

Le maintien de la paix est un instrument essentiel 
pour preserver la paix et la securite internationales. 
Bien que l’histoire recente du maintien de la paix n’ait 
pas ete sans angoisse ni douleurs, nous ne devons pas 
pour autant oublier nos succes. Les Casques bleus des 
Nations Unies ont avec succes accompagne, au 
Cambodge comme au Timor oriental, la transition 
d’une societe ravagee par la guerre a un Etat viable, 
ainsi que la restauration d’un semblant d’ordre et de 
stability dans diverses parties du monde, comme les 
Balkans. Tout recemment, la Sierra Leone est devenue 
un autre succes encourageant a mettre au credit des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies, et 
ce, en depit des revers initiaux. Le Pakistan est fier 
d’avoir ete associe a chacune de ces missions de 
maintien de la paix. 

Dernierement, la tendance est de plus en plus a 
l’autorisation de missions de maintien de la paix dans 
des conflits a l’interieur des Etats plutot qu’entre Etats. 
La question que nous devons poser est : « Pourquoi en 
est-il ainsi? », en particulier lorsque les conflits entre 
Etats posent une menace plus grande encore a la paix et 
a la securite internationales que les conflits a l’interieur 
des Etats. Nous considerons que le Conseil de securite 
a la responsabilite de traiter toutes les menaces a la 
paix et a la securite internationales et, a tout le moins, 
d’empecher que des conflits armes latents ne se 
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transforment en conflits ouverts et bien reels. La 
tradition veut que le maintien de la paix soit synonyme 
de l’interposition d’une force militaire pour separer les 
parties combattantes et pour creer l’espace politique 
necessaire a l’emergence de la paix. Si les cessez-le- 
feu demeurent un element central de toute operation de 
maintien de la paix, les imposer s’est avere difficile, 
comme nous l’avons vu en Sierra Leone, en Cote 
d’Ivoire et au Liberia, surtout en l’absence 
d’intervention de puissances de premier plan ou 
regionales. Faire respecter un cessez-le-feu exige une 
presence de maintien de la paix solide et continue sur 
le terrain. L’experience a montre qu’il est 
indispensable qu’une force robuste s’accompagne de 
regies d’engagement tout aussi fermes et applicables, 
de maniere uniforme, a 1’ensemble de la mission. II 
s’agit la des meilleurs facteurs de dissuasion a opposer 
a tous ceux qui voudraient faire echouer les efforts et a 
tous les agresseurs potentiels, et aussi des elements 
clefs du maintien de la securite. 

Cependant, le maintien de la paix dans de 
nombreuses regions du monde est devenu une tache de 
plus en plus complexe et vaste. Les aspects militaires 
du maintien de la paix, aussi cruciaux soient-ils, 
doivent etre completes par tout un ensemble de taches 
visant a permettre a une paix fragile de devenir 
durable. Ces taches ne comprennent pas seulement le 
respect de la paix, mais egalement la facilitation de 
l’aide humanitaire, le desarmement, la demobilisation, 
la reinsertion, l’appui a l’ordre public, l’assistance 
electorate, et meme la surveillance des violations en 
matiere de droits de l’homme et la creation des 
conditions necessaires a la reconstruction economique. 
Le role de la police civile et des connaissances et 
competences civiles dans nombre de ces domaines 
devient egalement essentiel a de telles operations. 

La transition de la guerre a la paix et de la paix a 
la stability, qui inclut le maintien et la consolidation de 
la paix, le relevement politique et socioeconomique, le 
redressement et la reconstruction, est une tache que le 
Conseil de securite ne peut mener a bien seul et qui 
exige une approche plus diversifiee et plus globale. 
Des lors, le Conseil de securite doit explorer les 
moyens de travailler avec d’autres organes de 
1’Organisation des Nations Unies, en particulier le 
Conseil economique et social, afin de mettre au point 
un mecanisme polyvalent ayant pour objectif de 
garantir que les premieres mesures prises en faveur de 
la paix par les Casques bleus au moment de leur 


deployment conduiront bien, en definitive, a une paix 
durable. 

Le maintien de la paix est aussi une tache qui 
coute cher et qui exige des ressources ainsi que de la 
main-d’oeuvre. Alors que les besoins du maintien de la 
paix ne cessent d’augmenter, parallelement a sa 
complexity, la volonte de fournir les ressources 
necessaires est, elle, malheureusement en declin. 
Pourtant le succes d’une operation de maintien de la 
paix, quelle qu’elle soit, depend autant de la qualite des 
contingents que du montant des ressources mises a leur 
disposition. La communaute internationale doit done 
s’assurer qu’une mission de maintien de la paix 
dispose effectivement des ressources financieres et 
autres qui lui sont necessaire pour realiser les taches 
qui lui ont ete confides. 

11 nous faut ameliorer la cooperation triangulaire 
entre le Conseil, le Secretariat et les pays fournisseurs 
de contingents. Ces derniers constituent un element 
essentiel de toute operation de maintien de la paix. Ce 
sont eux qui mettent leur personnel en premiere ligne 
et ce sont eux qui doivent etre entendus a toutes les 
etapes, qu’il s’agisse de la planification, de 
l’execution, de la modification ou de la cessation des 
mandats de maintien de la paix. 

En autorisant un mandat de maintien de la paix, 
le Conseil de securite doit fournir un mandat clair, 
realiste et realisable. Ce mandat doit etre execute avant 
le deployment de toute mission de maintien de la paix. 
Ma delegation a toujours mis en garde, tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur du Conseil, contre tout 
retrait premature de toute mission de maintien de la 
paix, quelles que soient les considerations d’ordre 
politique ou financier, comme au cours de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental. 
Nous continuerons de souligner le principe selon 
lequel, une fois deployee, aucune mission de maintien 
de la paix ne saurait etre demantelee sans avoir acheve 
les taches qui lui ont ete confiees. 

Le Conseil doit proceder a une analyse couts- 
avantages pour decider du lieu ou et de la maniere dont 
l’attention politique doit se fixer et les ressources et les 
forces doivent etre deployees, face aux nombreux 
conflits qui sevissent dans le monde. La reaction du 
Conseil doit etre plus equilibree et plus a la mesure de 
la menace qui pese sur la paix et la securite 
internationales. En Bosnie et au Kosovo qui, a eux 
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deux, ont une population de moins de 6 millions 
d’habitants, le Conseil de securite a autorise le 
deploiement de forces multinationales, dont les 
effectifs s’elevaient initialement dans chaque cas a 
30 000. 11 a fallu en revanche attendre trois ans avant 
que l’ONU ne deploie 10 800 Casques bleus en 
Republique democratique du Congo, pays de plus de 
52 millions d’habitants, avec une superficie egale a 
celle de l’Europe occidentale. Au Liberia, le Conseil a 
du attendre deux semaines avant de deployer quelques 
milliers de soldats, tandis que des centaines de 
personnes mouraient dans les rues de Monrovia. Seuls 
45 observateurs militaires sont deployes au Jammu-et- 
Cachemire, que l’on a appele le lieu le plus dangereux 
sur terre. 

Quand il autorise des mandats de maintien de la 
paix, le Conseil doit egalement etre coherent en 
appliquant les principes cardinaux que l’Organisation 
defend, tels que les droits de l’homme, la recherche 
d’une solution aux causes profondes des conflits et 
l’application des resolutions du Conseil de securite. 
Certaines operations de maintien de la paix incorporent 
cette approche globale et integree, comme par exemple 
au Timor oriental, ou T autodetermination a ete 
encouragee, et dans le cas de la Mission de 
T Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, ou les atteintes aux droits de 
rhomme font l’objet d’une enquete. Au cours d’autres 
operations, de tels efforts pour se pencher sur les 
racines profondes des conflits et creer des conditions 
propices a des solutions politiques sont cependant 
soigneusement evites. 

Tout en appliquant les principes generaux, le 
Conseil de securite doit egalement faire montre de 
souplesse dans ses approches operationnelles aux 
missions de maintien de la paix. Chaque operation doit 
etre adaptee aux besoins, conformement a la nature de 
la crise et au contexte politique et securitaire. En 
Afghanistan, par exemple, il s’agit d’assurer la 
stabilisation, et non pas de mener une activite 
traditionnelle de maintien de la paix. La securite en 
Afghanistan n’est pas possible dans un avenir 
immediat sans l’elargissement geographique du mandat 
de la Force internationale d’assistance a la securite. Il 
ne peut y avoir d’elargissement de l’effet de cette force 
sans un elargissement de cette force elle-meme. Les 
troupes requises seraient bien moins importantes que 
celles qui sont actuellement deployees par 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord en 


Bosnie ou au Kosovo et encore moins par rapport aux 
effectifs de la MINUSIL a son moment de deploiement 
maximal. 

De meme, l’lraq necessite egalement une force de 
stabilisation. Cependant, une telle force sera de toute 
evidence tributaire du consentement du peuple 
iraquien. Elle doit etre visiblement perque comme 
defendant les interets du peuple iraquien. La force doit 
avoir l’appui et le consentement des Etats de la region, 
ainsi que de ceux qui ont des liens etroits avec l’lraq et 
qui ont un interet national legitime a assurer la 
stabilisation et T amelioration de la securite en Iraq. 

La Republique democratique du Congo est l’une 
des operations de maintien de la paix les plus 
complexes. En fait, beaucoup Font comparee a trois 
operations de maintien de la paix : a Kinshasa, en Ituri 
et dans le Kivu. L’element clef est ici la souplesse, pas 
seulement au niveau operationnel, mais aussi aux 
niveaux politique et structurel, pour faire face a des 
problemes complexes et a une situation qui evolue 
rapidement dans differentes regions du Congo. 

Le Liberia est une nouvelle mission qui a ses 
propres imperatifs. Il est essentiel que T operation au 
Liberia soit soigneusement planifiee et executee. Il faut 
tirer profit des enseignements des missions anterieures. 
Les fantomes de la Somalie, de la Bosnie et du Rwanda 
nous hantent encore aujourd’hui. 11 ne faut pas repeter 
l’histoire du Liberia, ou deux periodes d’instabilite 
chronique ont ete ponctuees par une breve periode de 
maintien de la paix. 

L’asymetrie dans la faqon dont le Conseil de 
securite aborde les approches en matiere de maintien 
de la paix est flagrante au Cachemire. Seuls 45 
observateurs, comme je l’ai dit, sont censes maintenir 
le plus tenu des cessez-le-feu dans cette zone de 
tension dangereuse. 11 incombe a tous les Etats 
Membres de respecter les resolutions du Conseil de 
securite, y compris l’obligation d’accepter les missions 
de maintien de la paix de l’ONU autorisees par ces 
resolutions, et de cooperer avec elles. 11 est egalement 
du devoir du Conseil d’etudier soigneusement les 
rapports qui lui sont sounds par les missions de 
maintien de la paix. Ces obligations ne sont pas 
honorees dans le cas du Groupe d’observateurs 
militaires des Nations Unies dans l’lnde et le Pakistan. 

Le mandat des missions de maintien de la paix de 
l’ONU ne peut pas etre reduit non plus au strict 
minimum. Le mandat du Groupe d’observateurs 
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militaires des Nations Unies dans l’lnde et le Pakistan 
est sans nul doute de verifier le respect du cessez-le- 
feu au Cachemire, mais l’objectif global de l’operation 
et du Conseil de securite est de veiller a prevenir les 
conflits et a promouvoir le reglement des conflits. Une 
force plus robuste du Groupe d’observateurs militaires 
des Nations Unies dans l’lnde et le Pakistan, qui opere 
des deux cotes de la Ligne de controle au Cachemire, 
peut et doit etre utilisee non seulement pour suivre la 
situation et faire des rapports sur le cessez-le-feu le 
long de la Ligne de controle, mais aussi pour surveiller 
les allegations de mouvements de part et d’autre de la 
Ligne, allegations qui sont souvent avancees par une 
seule partie; pour observer et faire des rapports sur la 
mise en oeuvre des mesures de confiance 
eventuellement arretees par les deux parties; pour faire 
rapport sur les violations massives des droits de 
l’homme qui ont lieu au Jammu-et-Cachemire; et pour 
s’attaquer a la racine profonde du conflit, a savoir 
1’exigence du droit a 1’autodetermination revendiquee 
par le peuple du Cachemire, ce que le Conseil de 
securite lui a promis dans plusieurs de ses propres 
resolutions. 

Le Pakistan est l’un des plus anciens, des plus 
importants et des plus fideles contributeurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU. Le Pakistan a participe a plus de 25 operations 
de maintien de la paix de l’ONU au cours des quatre 
dernieres decennies, y compris les missions les plus 
dangereuses en Somalie, en Bosnie et en Sierra Leone. 
Des milliers de Pakistanais ont coiffe des casques bleus 
et 64 d’entre eux ont fait le sacrifice ultime pour la 
paix. Quand nous parlons de maintien de la paix, nous 
parlons non seulement en tant que membre du Conseil, 
mais aussi en tant que partie prenante qui a un interet 
et une experience considerables en matiere de maintien 
de la paix. Le Pakistan continuera de contribuer, 
comme il l’a toujours fait, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du Conseil de securite, pour appuyer les 
missions de maintien de la paix de l’ONU et en 
accroitre l’efficacite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Pakistan des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance sur un sujet de la plus 
importance et dont 1’incidence constitue une grande 
partie des travaux quotidiens du Conseil de securite. 


La question des operations de maintien de la paix 
est sans nul doute l’une des plus delicates pour le 
Conseil de securite. Avant de prendre des decisions sur 
les operations de maintien de la paix, qui doivent etre 
prudemment pesees, le Conseil doit analyser des 
situations de crise en examinant tous les parametres. II 
doit obtenir l’appui politique unanime de ses membres 
et de la communaute internationale. II doit etre en 
mesure de mobiliser les ressources necessaires : 
humaines, financieres et logistiques. Ainsi, lorsqu’une 
decision est prise de lancer une operation de maintien 
de la paix, malgre les risques que presente toujours ce 
type d’entreprise, le Conseil et la communaute 
internationale peuvent faire face a la situation avec 
confiance et avec les plus grandes assurances possibles 
de succes car l’echec entraine une catastrophe dans son 
sillage, une degradation de la situation que l’operation 
etait censee ameliorer, ainsi que des faibles 
perspectives d’une solution durable dans un avenir 
proche. 

11 est evident qu’aux premieres phases de 
l’examen d’une crise, le Conseil de securite doit 
determiner si le maintien de la paix est la solution 
appropriee pour regler la situation donnee. II importe 
que le Conseil s’assure qu’il existe bien une paix a 
preserver - pour paraphraser le rapport Brahimi -, que 
les parties au conflit ont convenu de poursuivre leurs 
objectifs par des voies politiques et qu’elles ont 
accepte l’intervention de l’ONU. Une fois ces 
conditions reunies, le Conseil de securite - et en 
particulier ses membres permanents - doit montrer sa 
determination et sa motivation en accompagnant sa 
decision de lancer une operation de maintien de la paix 
d’un appui politique sans reserve. 

L’element central d’une telle operation est son 
mandat. Comme le suggere la presidence syrienne dans 
sa note d’information, il faut qu’un tel mandat soit 
clair, convaincant, realiste et realisable. Un mandat est 
clair s’il reflete la communaute de vues du Conseil de 
securite en donnant des directives precises dans la 
definition des buts et de la mission de l’operation de 
maintien de la paix. Il est convaincant s’il 
s’accompagne de buts et de missions harmonises ainsi 
que d’un appui politique sans faille et si les ressources 
necessaires pour mener a bien l’operation sont 
fournies. 11 est realiste si les buts et les missions de 
1’operation concordent avec les souhaits et les attentes 
des pays beneficiaires et de toutes les parties 
concernees, en particulier des pays voisins. Enfin, il est 
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realisable si des troupes, bien entrainees et bien 
equipees, sont deployees en nombre suffisant et si leur 
mandat est suffisamment souple et les dote pour cela 
de capacites militaires vigoureuses, leur permettant 
d’etre parees aux pires scenarios, ainsi que d’un 
element fort de dissuasion, leur permettant d’envoyer 
un message clair a ceux qui seraient tentes de 
destabiliser le processus de paix. 

Concernant la question des regies d’engagement 
appropriees et leur application harmonieuse par les 
missions, il est etabli que s’abstenir d’employer la 
force constitue l’un des principes majeurs des 
operations internationales de maintien de la paix, 
auquel s’ajoute l’existence de regies strides concernant 
le port et le stockage des armes ainsi que leur emploi 
autorise. L’idee d’une operation de maintien de la paix 
assortie d’une capacite militaire vigoureuse prend 
largement le dessus sur le concept traditionnel des 
regies d’engagement des operations de maintien de la 
paix. C’est ce qui s’est produit lors du deployment en 
force de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), qui, de l’avis general, a donne un sens 
concret au concept d’un maintien de la paix vigoureux, 
autrement dit au deployment d’une force de maintien 
de la paix n’ayant pas pour objectif d’engager la 
guerre, mais preparee a cette eventualite. Le cas de la 
Republique democratique du Congo, ou la Mission de 
l’ONU etait dotee d’un mandat robuste et ou les 
capacites militaires ont ete largement renforcees - 
marque, lui aussi, un changement par rapport aux 
traditionnelles regies d’engagement des operations de 
maintien de la paix. Aussi ne jugeons-nous pas utile 
d’appliquer des regies d’engagement identiques a 
toutes les missions et pensons au contraire que la 
question merite d’etre etudiee avec une certaine dose 
de souplesse et en fonction du mandat specifique de la 
mission. 

II importe que les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies s’inscrivent dans une strategic 
globale de reglement des conflits. L’aide humanitaire, 
1’assistance economique et technique, la reforme du 
secteur de la securite, le renforcement des institutions, 
la promotion d’une bonne gouvernance, la defense et le 
respect des droits de l’homme, l’adhesion a la primaute 
du droit ainsi que le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion des anciens combattants sont les 
composantes essentielles d’une strategic d’ensemble 
visant a traiter le conflit a la racine et a assurer une 
paix viable et durable. 


Nous voudrions souligner l’importance de 
soutenir les missions de maintien de la paix a l’aide 
d’une strategic regionale. La seance du Conseil de 
securite, tenue hier avec la participation d’une 
delegation de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) au sujet de la situation 
au Liberia, a mis en exergue le role majeur que les 
organisations regionales sont en mesure de jouer des 
lors qu’elles sont associees au reglement des questions 
susceptibles d’avoir un impact sur une region tout 
entiere. La cooperation entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales et sous-regionales - que la 
Charte des Nations Unies reconnait et encourage - 
recele un potentiel considerable qu’il convient de 
developper et d’affermir pour accroitre l’efficacite des 
operations de maintien de la paix. 

Avant de terminer, je voudrais m’arreter un 
instant sur la question de la securite du personnel dans 
les operations de maintien de la paix. Cette question a 
resurgi avec une force nouvelle apres 1’attentat 
criminel perpetre contre l’Organisation des Nations 
Unies a Bagdad. Cet evenement a d’ailleurs donne lieu 
a l’adoption, par le Conseil de securite, sous la 
presidence syrienne, de la resolution 1502 (2003), qui 
traduit la preoccupation de la communaute 
internationale et sa volonte de s’attaquer a cette 
importante question. 

Enfin, nous felicitons la delegation syrienne du 
grand savoir-faire avec lequel elle a dirige les travaux 
du Conseil de securite durant ce mois. Monsieur le 
President, bien que siegeant au Conseil depuis peu, 
nous avons appris a apprecier votre habilete et votre 
sagesse. Nous apprecions tout particulierement la 
determination et la conviction avec lesquelles vous 
defendez les positions de votre pays dans des 
circonstances extremement difficiles. Veuillez accepter 
notre admiration et nos voeux de plein succes dans vos 
nouvelles fonctions. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de l’Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, ma delegation 
voudrait tout d’abord vous feliciter, vous-meme, ainsi 
que votre delegation, d’avoir organise ce debat de 
synthese et d’avoir choisi pour theme les questions 
relatives a la realisation des buts des Nations Unies a 
travers la mise en place de missions dans les zones de 
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conflit de par le monde. A l’instar des orateurs 
precedents, je voudrais profiter de l’occasion pour vous 
feliciter de la maniere dont votre equipe, vous-meme et 
M. Mekdad avez dirige les travaux du Conseil ce mois- 
ci. Ce mois, qui, au premier abord, devait etre 
tranquille et pendant lequel la plupart des diplomates et 
membres du personnel des Nations Unies partent 
generalement en vacances, a, en realite, ete marque par 
plusieurs journees de travail tres intensif, dans la 
mesure ou le Conseil de securite a du rester attentif, se 
maintenir en alerte et etre pret a intervenir dans 
differents points du globe ou ^Organisation des 
Nations Unies ne saurait prendre de vacances. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
vous dire, Monsieur le President, que, pendant les 
quelque 18 mois de travail passes a vos cotes au sein 
du Conseil de securite, nous avons pu apprecier votre 
grand savoir-faire diplomatique et la force de vos 
convictions personnelles. La prise de decisions 
collective n’implique pas seulement que chacun 
defende la position de son pays, elle necessite 
egalement des diplomates qu’ils fassent preuve 
d’habilete, de comprehension, de perspicacite et de 
sensibilite, de maniere a ce que leurs positions 
coincident au mieux avec les evenements face auxquels 
nous devons intervenir. Ils doivent respecter 
l’obligation fondamentale qui nous incombe de prendre 
des decisions en tant qu’organe collectif representant 
les interets de la communaute internationale tout 
entiere dans la recherche de la paix et de la securite. 

Dans toutes ces taches, Monsieur le President, 
&vous avez ete un modele et un exemple que le 
Conseil apprecie et n’oubliera jamais. Nous vous 
souhaitons un plein succes dans les nouvelles fonctions 
diplomatiques dont vous vous acquitterez pour votre 
pays aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
Geneve. 

11 est tres important que le Conseil de securite 
reflechisse regulierement sur ses taches et sur ses 
missions. Un examen frequent de l’evolution des 
taches du Conseil dans le domaine des missions de 
maintien de la paix est necessaire compte tenu des 
responsabilites du Conseil et des nouvelles 
responsabilites que l’Organisation devra assumer face a 
revolution de la situation dans le monde. 

Les conflits internationaux n’ont pas cesse. Ce 
qui est nouveau peut-etre, c’est qu’aujourd’hui, plus 
qu’a tout autre moment de l’histoire, la communaute 


internationale se tourne vers l’ONU qui, grace a son 
role directeur, a ses capacites, a l’impartialite de ses 
missions, a son experience et a ses ressources est a 
meme de faire face a ces conflits. Ainsi, l’ONU a une 
presence grandissante dans le monde, une presence 
dynamique tres productive qui constitue un patrimoine 
important pour l’edification de la paix. Cela toutefois 
constitue egalement un defi auquel on doit s’attaquer 
en comprenant de plus en plus clairement l’enjeu de 
chacune de ces missions, la faqon de mieux les 
organiser et de mieux en definir les priorites. 

C’est la egalement un defi, compte tenu des 
limitations et parfois, de la penurie des ressources dont 
dispose l’Organisation, et des divers moyens 
permettant de les obtenir. C’est pour cela qu’il est 
egalement difficile de definir clairement les priorites, 
la portee des mandats et l’utilisation necessaire des 
capacites et des ressources de l’ONU pour que les 
objectifs correspondent aux investissements que fait la 
communaute internationale en vue d’y parvenir. 

C’est pourquoi ma delegation estime que cet 
exercice nous permet d’echanger nos points de vue sur 
la faijon de mieux organiser les missions des Nations 
Unies dans le monde, missions dont dependent la paix 
et la securite internationales, la survie de populations 
nombreuses, leur bien-etre, le developpement 
economique social et, en derniere analyse, le reglement 
des conflits en nous attaquant aux racines de ces 
derniers. Ce processus de reflexion suppose aussi que 
nous analysions les mecanismes de prise de decisions 
du Conseil. Comme l’ont dit certaines delegations, il 
existe une asymetrie dans la capacite de reponse de la 
communaute internationale et du Conseil face aux 
divers defis qui existent dans differentes parties du 
monde. Parfois, pour des raisons bien specifiques, nous 
pouvons reagir rapidement. Dans d’autres cas, nous 
constatons que les processus sont lents, que le 
processus de prise de decision est difficile, tortueux 
parfois, et que les conflits evoluent, les victimes se 
multiplient, la situation humanitaire s’aggrave, comme 
on l’a recemment constate au Liberia, sans que la 
communaute internationale trouve le moyen de prendre 
des decisions avec la rapidite et la determination que 
les evenements exigent. 

Toutes les experiences que nous avons connues 
recemment avec la Mission de TOrganisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), avec la creation de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq, avec le Liberia et la 
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Cote d’Ivoire, avec la situation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), avec les conditions dans lesquelles 
1’Organisation s’acquitte de son mandat en 
Afghanistan, sont des experiences qui doivent nous 
aider a mettre en place un modele, un mecanisme de 
programmation dans lequel nous tiendrions compte 
d’elements tres divers pour concevoir, planifier et 
executer nos nouvelles missions. 

A cet egard, il faut limiter d’une maniere claire et 
precise l’etendue et la duree de chaque mission. C’est 
pour cela qu’il est important de definir clairement les 
objectifs legitimes. II est indubitable que la motivation 
principale de l’ONU dans la recherche de la paix et de 
la securite est de repondre aux besoins des populations 
touchees par les conflits et de jeter les bases qui 
permettront d’eviter que ces besoins persistent, 
s’aggravent ou se repetent. II faut done que l’ONU 
precise clairement la portee de sa tache et de celle des 
pays eux-memes et de leurs ressortissants qui doivent 
mener jusqu’au bout leurs initiatives de paix. 

Les missions de l’ONU demontrent egalement 
qu’il devient de plus en plus necessaire de trouver des 
mecanismes de complementarity, de coordination et de 
creation de systemes et de memorandum d’accords plus 
vastes et plus souples pour ce que nous appelons 
« partenariat » a l’ONU. Nous devons egalement, a cet 
egard, collaborer davantage avec le Conseil 
economique et social pour nous attaquer aux causes 
profondes qui expliquent et motivent les conflits et 
rendent necessaires le role du Conseil de securite et la 
creation de ces missions. 

Nous devons egalement travailler avec les 
institutions de Bretton Woods, coordonner notre action 
avec elles, comprendre comment elles fonctionnent, 
favoriser leur participation aux activites de l’ONU pour 
nous attaquer aux situations qui ont des causes 
economiques et sociales tres profondes qui exigent des 
reponses dans le domaine du developpement, ce que 
nous ne pouvons ignorer si nous voulons creer un 
climat propice a nos efforts de paix. 

11 faut egalement, comme l’a montre la seance 
d’hier, conjuguer les efforts du Conseil de securite et 
ceux des organisations regionales. 

On a mentionne ici aujourd’hui la participation 
des pays fournisseurs de contingents aux missions de 
maintien de la paix. La communaute internationale ne 
menage pas ses efforts : non seulement elle fournit des 


contingents aux missions de maintien de la paix, mais 
les Etats Membres accomplissent aussi des taches tres 
variees au sein des missions de maintien de la paix, qui 
vont de l’envoi de Casques bleus et de la participation 
a des missions multinationales, a l’etablissement 
d’hopitaux, a l’aide aux refugies, a la preparation des 
processus electoraux, a la mise en place des 
institutions, a des programmes d’entrainement, de 
formation, d’education, de sante, etc. 

11 faut tirer parti de l’experience qu’apportent ces 
pays, de leur professionnalisme, a la conception des 
missions. 

Le Conseil de securite doit davantage rechercher 
les conseils des pays qui sont, pour certains, membres 
du Conseil de securite et, pour d’autres, membres de 
l’Assemblee generate qui regulierement prennent part 
aux operations grace a leurs longues annees 
d’experience et qui ont une comprehension claire des 
situations et des defis, ainsi que de la meilleure faqon 
dont la communaute internationale pourrait resoudre 
ces problemes. Cette experience doit etre incorporee de 
faqon plus systematique dans la conception des 
missions du Conseil. 

II faut aussi encourager une plus large 
participation des pays a ces missions. C’est avec ardeur 
que la communaute internationale doit faire sienne 
l’oeuvre d’edification de la paix. Les pays disposent de 
capacites tres diverses et complementaires non 
seulement pour 1’affectation de troupes aux missions 
de maintien de la paix mais aussi pour d’autres modes 
de participation compatibles avec les traits specifiques 
propres des politiques exterieures et des dispositions de 
politique interieure. On pourrait ainsi encourager les 
pays a prendre part plus activement et a contribuer plus 
energiquement - et pas seulement avec reticence - aux 
missions de paix et aux efforts que l’ONU deploie pour 
instaurer la paix dans le monde. 

Au vu de ces experiences et compte tenu de tous 
ces facteurs, nous devons creer un processus 
d’apprentissage collectif plus dynamique pour lequel 
les seances, comme celle d’aujourd’hui, sont fort 
utiles. Elles nous permettent de reflechir a d’autres 
modes d’organisation des missions des Nations Unies 
et de mieux prendre la mesure des capacites existantes 
de l’organisation. 11 faut mettre l’accent en particulier 
sur les elements nouveaux et les facteurs susceptibles 
de contribuer plus efficacement a la mise en valeur des 
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potentialites de l’ONU dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

A cet egard, mon pays juge important que 
1’Organisation soit plus receptive et que les pays soient 
de plus en plus sensibles a l’idee d’incorporer une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les 
operations de paix des Nations Unies. Notre 
organisation a rassemble de nombreux temoignages et 
experiences a cet egard. Nous savons quelle est la 
contribution non seulement quantitative mais aussi 
qualitative des femmes au processus de prise de 
decisions et a l’accomplissement des missions de paix 
des Nations Unies. C’est pourquoi il faut, dans un 
souci d’egalite entre les sexes, veiller a ce qu’un 
nombre accru de femmes, travaillant deja a l’ONU ou 
susceptibles d’etre recrutees, soient nominees a des 
postes de direction non seulement au Secretariat mais 
aussi a la tete des missions. 11 est bien connu que peu 
de femmes participent au plus haut niveau dans les 
missions de paix des Nations Unies. Notre organisation 
doit faire un effort exceptionnel pour mettre a profit 
leurs talents, leurs capacites et leur vision au service de 
la consolidation de la paix dans le monde. 

Pour terminer, je voudrais aborder un sujet 
primordial qui nous a ete cruellement rappele au cours 
des travaux de notre organisation ce mois-ci. C’est un 
sujet d’importance capitale, a savoir la securite. II 
s’ajoute aux considerations relatives a la conception 
des operations de maintien de la paix et des missions 
des Nations Unies, en particulier depuis les 
evenements survenus le 19 aout qui ont profondement 
marque l’ONU. Je veux parler des pertes en vies 
humaines et de la disparition de membres du personnel 
des Nations Unies qui ont consacre leur vie aux efforts 
de paix et qui n’auraient jamais imagine la fin tragique 
qu’ils ont connue a Bagdad. Nous devons rendre 
hommage en particulier a la memoire du Representant 
special du Secretaire general, M. Sergio Vieira de 
Mello qui est mort lors de cet attentat. Dans cette salle, 
a maintes reprises, notamment la derniere fois en tant 
que Representant special du Secretaire general a 
Bagdad, il avait fait des observations tres importantes 
qui doivent constituer la base de notre reflexion pour la 
conception des operations futures de maintien de la 
paix. 

Cela a clairement montre combien il est 
important d’analyser de faqon approfondie les moyens 
d’assurer comme il convient la securite des missions de 
paix sans affecter pour autant la perception qu’ont les 


populations locales de l’Organisation, et done sans 
alterer l’image de l’ONU en tant qu’acteur neutre, 
dispose a la communication et a une collaboration 
etroite, travaillant directement avec les communautes 
et les populations locales et pret a les aider et a 
cooperer dans les efforts de paix, d’aide humanitaire et 
de reconstruction. Cette perception doit etre immuable. 
11 faut la renforcer mais en meme temps instaurer des 
mesures de securite pour proteger le personnel 
humanitaire. 

Cela dit, il ne faut jamais sous-estimer les 
conditions d’insecurity et d’instability qui prevalent 
dans les situations de conflit de par le monde. Faute de 
prendre discretement des mesures de securite, le 
personnel est laisse sans protection. Nous le savons : il 
n’est pas simple de trouver un equilibre entre tous ces 
facteurs; mais nous avons aussi la certitude qu’avec les 
conseils et l’aide appropriee, on pourra trouver les 
mesures necessaries pour garantir la securite du 
personnel tout en preservant l’integrite des missions 
des Nations Unies. Les mesures de securite sont 
particulierement essentielles pour les missions qui 
comprennent du personnel civil non arme charge de 
veiller au bon deroulement des elections, a la 

reconstruction ou a la fourniture de l’aide humanitaire. 
A cet egard, l’evenement de Bagdad doit servir de 
lepon. 

Le Conseil de securite a fait avant-hier un pas 
important en faveur de la protection du personnel avec 
l’adoption de la resolution 1502 (2003) sur la 

protection du personnel humanitaire, du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe dans les 
situations de conflit. 

Ce n’est qu’un premier pas qui organise les 

mandats existants et qui souligne 1’importance pour le 
Conseil de securite d’inscrire a son ordre du jour la 
question du sort des agents humanitaires. Le Conseil 
doit rester saisi a tout moment de la question de leur 
securite. De par le travail essentiel qu’ils 
accomplissent dans les situations de conflit, la securite 
des agents humanitaires est aussi une composante 
indispensable de la paix et de la securite 

internationales. Veiller a l’integrite physique des agents 
humanitaires, a 1’integrity de leurs organisations et de 
leur environnement de travail, c’est la une 
responsabilite que doit assumer le Conseil de security 
en vertu des dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 
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Comme je l’ai dit, nous assumons la 
responsabilite claire de proteger ceux qui travaillent 
sur le terrain, qui assurent le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix dans les situations a haut 
risque. Cette responsabilite ne suppose pas seulement 
1’adoption de toutes les mesures preventives 
necessaires au niveau tant des Etats concernes que de 
1’Organisation. Elle suppose aussi de mener des 
enquetes, de rendre des comptes, de prendre des 
mesures punitives draconiennes dans les cas 
degression contre le personnel des Nations Unies et 
autre personnel humanitaire. En fait, les attaques 
contre le personnel humanitaire dans les situations de 
conflit sont des crimes de guerre. Tous les Etats 
doivent veiller a poursuivre et a chatier en consequence 
leurs auteurs. 

11 incombe maintenant au Conseil de securite de 
veiller a la pleine application de cette resolution quels 
que soient le lieu et les circonstances. Les questions 
touchant a la securite de toutes les missions doivent 
etre reexaminees par les parties concernees, y compris 
les pays fournisseurs de contingents. Nous devons 
proteger notre personnel : c’est la le devoir vital de 
notre organisation. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
Comme mes collegues, je deplore egalement votre 
depart imminent de New York, Monsieur le President. 
Nous avons toujours hautement respecte votre sagesse 
et votre talent d’imprimer une direction a nos travaux. 
Nous vous remercions d’avoir dirige les travaux du 
Conseil de securite au cours du mois d’aout. A votre 
arrivee a Geneve, un autre centre d’activite de 
1’Organisation des Nations Unies, il vous faudra traiter 
de questions de desarmement et d’economie, ainsi que 
de la question tres importante des droits de l’homme. 
Nous sommes convaincus qu’a Geneve, vous 
apporterez une contribution importante a ces domaines. 

En outre, Monsieur le President, permettez-moi 
de vous remercier d’avoir convoque la presente seance. 
Nous esperons que la discussion aidera le Conseil de 
securite dans sa vaste recherche des moyens de 
renforcer les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, afin qu’il s’acquitte mieux de sa tache 
de maintenir la paix et la securite internationales. 


Au fil des ans, les operations de maintien de la 
paix ont joue un role tres positif en contribuant au 
reglement de nombreux differends regionaux et a 
l’amelioration de la stability des zones concernees. 
Leur utilisation comme outil fondamental du maintien 
de la paix et de la securite a la disposition de l’ONU 
est de plus en plus appreciee. Je voudrais saisir cette 
occasion pour transmettre toute ma reconnaissance au 
personnel des operations de maintien de la paix, en 
particulier aux personnes qui ont fait le sacrifice de 
leur vie dans l’exercice de leurs fonctions. Nous leur 
devons notre gratitude pour avoir contribue a retablir 
une paix relative dans les nombreuses regions du 
monde ou la paix et la securite font defaut. En juin 
dernier, j’ai participe a la delegation du Conseil de 
securite qui s’est rendue en Afrique centrale. Outre son 
devouement et son altruisme, j’ai pu voir de mes 
propres yeux combien il est difficile pour le personnel 
du maintien de la paix de s’acquitter de sa tache. Le 
courage dont il fait montre merite notre reconnaissance 
et notre respect. 

Comme d’autres collegues, je voudrais, moi 
aussi, condamner vigoureusement les actes des 
responsables de l’attentat terroriste du 19 aout perpetre 
contre le personnel des Nations Unies a Bagdad. Je 
crois sincerement que de telles activites terroristes et 
criminelles ne sauraient arriver a leurs fins. Le Conseil 
de securite et la communaute internationale 
renforceront encore davantage les activites de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Un important defi pratique se pose a nous, a 
savoir la maniere dont il faut poursuivre nos efforts 
pour ameliorer l’efficacite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Je voudrais formuler trois 
commentaires a cet egard. 

Ma premiere observation porte sur une nouvelle 
amelioration de la capacite de l’ONU par ses seuls 
moyens a mener des operations de maintien de la paix. 
A mesure que la situation d’ensemble evolue, les 
taches auxquelles les operations de maintien de la paix 
sont confrontees deviennent de plus en plus complexes. 
Les operations de maintien de la paix traditionnelles ne 
peuvent pas relever les defis pratiques qui se posent 
dans certaines regions. Les situations en Republique 
democratique du Congo et au Liberia indiquent qu’a 
certaines conditions, l’ONU devrait s’impliquer plus 
tot, plus vite et de maniere plus energique. A cette fin, 
l’ONU devrait ameliorer ses capacites et ses 
mecanismes de maintien de la paix, ainsi que ses 
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sources de contingents, son appui logistique, sa 
formation et ses structures de commandement afin de 
mieux repondre aux besoins reels. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
s’attacher davantage a garantir le succes de ses 
operations de maintien de la paix. Pour une large part, 
le succes de ces operations depend du degre de soutien 
qu’elles reqoivent des membres du Conseil. Nous 
estimons que le Conseil devrait commencer par fournir 
un plus grand effort pour aider les parties regionales a 
mieux mettre a profit les conditions creees par les 
operations de maintien de la paix en vue de trouver des 
solutions politiques. C’est la seule maniere pour les 
operations de maintien de la paix de jouer leur role 
veritable. En outre, les membres du Conseil qui sont en 
position de le faire devraient continuer a appuyer les 
operations de maintien de la paix dans les domaines de 
la logistique et du personnel. De plus, les mandats des 
operations de maintien de la paix devraient etre bien 
definis, clairs et realistes, pour gagner ainsi en 
efficacite. A cet egard, le mecanisme de consultation 
existant devrait etre pleinement utilise. Par ailleurs, les 
echanges entre les pays contributeurs de contingents et 
le Secretariat devraient etre renforces et etendus. 

Troisiemement, 1’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines devraient 
obtenir une aide pour ameliorer leurs capacites en 
matiere de maintien de la paix. L’Afrique est un point 
central des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Les organisations regionales et sous- 
regionales d’Afrique ont contribue immensement aux 
operations de maintien de la paix regionales. Elies ont 
egalement obtenu des resultats positifs. Toutefois, 
certaines operations de maintien de la paix n’ont pu 
s’acquitter pleinement de leur mandat en raison de 
limitations logistiques, techniques et financieres. Nous 
esperons que l’ONU et les Etats Membres qui en ont la 
capacite augmenteront leur assistance a 1’Union 
africaine dans des domaines comme l’amelioration de 
ses capacites institutionnelles, l’echange 
d’informations, le financement et la formation du 
personnel. Ce faisant, ils amelioreront la capacite 
generate de l’Union en matiere d’alerte rapide et 
d’operations de maintien de la paix. 

La Chine a toujours appuye les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et elle encourage 
1’amelioration de leur efficacite. L’an passe, la Chine a 
decide de fournir des unites militaires non- 
combattantes au systeme des forces et moyens en 


attente des operations de maintien de la paix de l’ONU. 
Une compagnie d’ingenierie et un hopital de campagne 
ont ete deployes en mars dernier, par la Chine dans 
l’est de la Republique democratique du Congo. Plus 
recemment, avec le lancement du processus de paix au 
Liberia, la Chine a appuye les activites de l’ONU dans 
ce pays et elle etudie aussi actuellement la maniere d’y 
apporter sa contribution. 

En bref, la Chine continuera d’appuyer 
activement les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, dans la mesure de ses propres moyens, 
afin de contribuer au maintien d’une paix et d’une 
securite durables. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Chine des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Puisque c’est la derniere fois, Monsieur le 
President, que vous etes parmi nous, je voudrais dire 
que nous apprecions 1’efficacite avec laquelle vos 
collegues et vous-meme avez dirige nos travaux ce 
mois-ci. Nous vous souhaitons plein succes dans vos 
nouvelles responsabilites a Geneve. 

Je pense pouvoir etre bref, car je suis d’accord 
avec la majeure partie de ce qui a ete dit ce matin, et je 
ne souhaite pas le repeter. Je voudrais me concentrer 
sur quelques points. 

Tout d’abord, certains collegues l’ont note, le 
facteur plus important, tandis que nous nous tournons 
vers l’avenir, est que les operations de paix, pour 
diverses raisons, deviennent de plus en plus complexes. 
Le Conseil de securite et ceux qui dirigent les 
operations de maintien de la paix tatonnent et 
apprennent au fur et a mesure, et, de faijon generate, 
notre action s’en trouve amelioree. Je pense qu’un 
enseignement a tirer est l’importance, dans de 
nombreux cas, de l’appui regional, politique et 
militaire aux efforts de paix et, parfois, d’une 
participation indirecte a une operation de paix. 

Les Etats-Unis ont encourage d’autres pays a 
developper leurs capacites en vue d’operations de 
maintien de la paix et, dans certains cas, ont fourni une 
assistance directe. Notre programme dit «African 
Contingency Operations Training and Assistance 
Programme» - anciennement connu sous le nom 
d’lnitiative de reaction aux crises en Afrique - a 
permis de former des cadres et du personnel sur le 
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terrain et de fournir depuis 1997 du materiel crucial a 
12 000 soldats dans neuf pays d’Afrique 
subsaharienne. Depuis 1998, dans le cadre de notre 
«Enhanced International Peacekeeping Capabilities 
initiative», nous avons egalement forme quelque 
200 officiers par an, tant au Center for Civil-Military 
Relations a Monterey (Californie) que par le biais de 
programmes de formation militaire. 

Nous encourageons les organisations regionales 
et sous-regionales a assumer de plus grandes 
responsabilites a l’egard des operations de maintien de 
la paix. Nous pensons egalement qu’il serait fort utile 
d’examiner la fapon dont les operations les plus 
difficiles sont susceptibles d’etre entreprises par des 
coalitions multinationales, sous l’egide d’un dirigeant 
regional puissant. Pour citer un exemple precis, nous 
appuyons depuis quelque temps maintenant la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur les plans politique, financier et 
militaire, dans les efforts qu’elle deploie en Afrique de 
l’Ouest. 

Deuxieme point : chaque conflit est unique en son 
genre. Chaque menace a la paix et a la securite 
internationales ne peut pas systematiquement faire 
l’objet d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Comme je l’ai deja dit, chaque conflit 
est unique en son genre. 11 en va de meme pour les 
operations de maintien de la paix qui en decoulent, y 
compris pour la structure de leurs mandats specifiques, 
les regies d’engagement et leur organisation. Nous 
estimons qu’il existe un role pour differents types de 
maintien de la paix : operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, missions de maintien de la paix 
regionales et coalitions multinationales. Tous les 
conflits devraient etre evalues par des equipes de 
planification integrees, composees de policiers, de 
personnel militaire, humanitaire et d’autres institutions. 

11 n’existe pas de formule fixe pour le maintien 
de la paix. 11 n’existe pas non plus de formules 
souhaitables, en particulier pour des questions telles 
que l’origine nationale des contingents de maintien de 
la paix ou de ceux qui dirigent les coalitions. Chaque 
cas est unique en son genre et se fonde sur des realites 
sur le terrain. 11 est egalement tributaire des autres 
engagements d’eventuels pays fournisseurs de 
contingents. Chaque cas doit etre examine de pres, en 
se fondant sur les besoins et les possibility que 
presente chaque situation specifique. 11 doit etre aborde 
grace a des mecanismes souples. 


Le troisieme et dernier point que je voulais 
soulever concerne la securite generale des missions de 
l’ONU et de leur personnel. Nous avons eu un rappel 
tragique de l’importance de cette question ainsi que des 
conditions difficiles dans lesquelles travaillent le 
Conseil, l’ONU et les personnels tant militaire que 
civil. Nous nous felicitons de l’adoption par le Conseil 
de securite de sa resolution 1502 (2003), qui est allee 
au-dela des mesures anterieures, en appelant l’attention 
de cet organe sur la prevention des attaques contre les 
personnels humanitaire, onusien et associe, ainsi que 
sur la responsabilite des auteurs de tels actes. De toute 
evidence, au lendemain de l’attaque barbare qui a ete 
commise a Bagdad la semaine derniere, tous les Etats 
Membres et le Secretariat doivent se pencher sur la 
question de la securite du personnel humanitaire des 
Nations Unies ainsi que de celui qui s’occupe du 
maintien de la paix, afin de contrer la menace d’autres 
actes de terrorisme. Cet effort a deja ete entame et 
merite l’appui et la participation active des membres 
du Conseil. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier la presidence syrienne de la fa 9 on 
dont elle a conduit les travaux du Conseil de securite 
ce mois-ci. Je vous felicite, Monsieur le 
President, pour votre travail serieux et efficace, ainsi 
que l’Ambassadeur Mekdad et l’ensemble de la 
delegation syrienne. A titre personnel, je voudrais dire 
combien je regrette votre mutation imminente a 
Geneve. Bien que vous restiez au sein de l’ONU et 
travailliez au nom de la Syrie et de l’Organisation dans 
un poste de responsabilite important, nous regretterons 
enormement votre franchise, votre serieux et vos 
competences. Votre depart, que nous deplorons a New 
York, sera un atout pour Geneve. 

Trois annees se sont ecoulees depuis la 
publication du rapport Brahimi. 11 a permis d’ameliorer 
considerablement la capacite de l’ONU a aborder la 
premiere des responsabilites etablies par la Charte, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Aujourd’hui, l’Organisation dispose de 
moyens autrement plus importants pour planifier, 
deployer et gerer des operations de maintien de la paix. 
Elle est en mesure de le faire de fa$on plus 
professionnelle, plus rapide et incontestablement plus 
efficace. 11 reste encore beaucoup a faire, mais les 
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progres que nous avons realises en trois ans a peine 
sont sans aucun doute admirables. 

II y a tres peu a dire qui ne soit pas deja integre 
dans le rapport Brahmi, mais la seance d’aujourd’hui 
offre une excellente occasion de souligner quelques 
elements fondamentaux. 

En premier lieu, il importe que les travaux dans la 
conception et la preparation d’une mission soit 
coordonnes et efficaces, car, sans bonne planification, 
une mission ne peut reussir : on mettrait en danger la 
vie de la population locale et du personnel 
international. Bien planifier, c’est etre conscient de ce 
qui se passe sur le terrain. Le Secretariat doit disposer 
d’une meilleure capacite de collecte et d’analyse des 
informations disponibles, ainsi que de moyens de 
transmettre ces dernieres de maniere coherente aux 
organes de decision, notamment au Conseil, afin que 
Ton comprenne clairement le but et les objectifs de 
1’operation. A cet egard, il est necessaire que le 
Conseil veille a ce que les mandats adoptes soient 
clairs et convaincants et qu’ils soient accompagnes de 
ressources suffisantes. 

Deuxiemement, une fois conipie et planifiee, la 
mission de l’ONU doit pouvoir se deployer 
rapidement. Nous sommes conscients des efforts 
serieux et considerables qui ont ete deployes par le 
Secretariat pour creer une capacite de deployment qui 
soit veritablement rapide. 

Troisiemement, le Secretaire general a demontre 
sa capacite a choisir les personnes competentes idoines 
pour gerer les missions sur le terrain. La nomination de 
M. Sergio Vieira de Mello en Iraq en constitue 
indeniablement le meilleur exemple. Cela est 
fondamental. La gestion sur le terrain doit prendre les 
decisions cruciales, qui assureront le succes de la 
mission au jour le jour. 

Quatriemement, une mission de paix est 
aujourd’hui necessairement multidimensionnelle. Dans 
ses mandats, le Conseil ne doit pas hesiter a ajouter des 
elements fondamentaux qui accroitront l’efficacite des 
missions de la paix et qui contribueront, au bout du 
compte, a instaurer la paix dans un pays ou une region 
donnee. Des elements comme le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion, l’assistance electorate, la 
promotion des droits de l’homme, la question des 
sexospecificites - la presence et le role des femmes 
sont souvent laisses de cote - devraient, dans bien cas, 
faire partie integrante des mandats des missions. 


En cinquieme lieu, ces elements constituent un 
pas en avant, ou plutot une passerelle, vers les futures 
activites de consolidation de la paix. Bien que ces 
taches incombent souvent a d’autres fonds et 
programmes, le Conseil de securite ne doit pas oublier 
d’assurer une transition sans heurt de maniere a 
permettre un suivi efficace. Une transition sans heurt 
entre les operations de maintien de la paix et celles de 
consolidation de la paix constitue egalement un succes 
pour l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, je voudrais mentionner cet imperatif de 
continuite dont il est question dans le rapport Brahimi. 
Je parle de la prevention des conflits. Une action 
efficace de prevention des conflits armes rendra 
souvent inutile une intervention de l’Organisation des 
Nations Unies pour maintenir la paix. Le meilleur 
moyen de regler un conflit, c’est d’empecher qu’il 
n’eclate. L’Assemblee generate fait des progres 
s’agissant de doter l’Organisation d’une capacite solide 
dans ce domaine. Le Conseil ne peut que s’en feliciter. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Espagne de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Je vais 
a present prendre la parole en ma qualite de 
representant de la Syrie. 

Les operations de maintien de la paix 
represented un important instrument de l’Organisation 
des Nations Unies dans l’accomplissement de son 
mandat et dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Elies contribuent de fapon vitale et 
efficace a apaiser les tensions, a regler les conflits, a 
maintenir la paix et a instaurer un environnement 
propice a la consolidation de la paix apres les conflits. 

Ces dernieres annees, ces missions se sont 
montrees capables de s’acquitter des diverses taches 
qui leur avaient ete confiees, qu’il s’agisse de 
surveiller les accords de cessez-le-feu ou de taches 
complexes impliquant l’administration de territoires. 
Ces missions ont demontre qu’elles etaient un 
instrument vital, capable de faire face aux dangers 
menapant la paix et la securite dans le monde. Les 
operations de maintien de la paix ont ete couronnees de 
succes en Sierra Leone, au Timor-Leste, en Bosnie- 
Herzegovine et a Prevlaka. Nous voulons esperer que 
ces operations et leurs activites connexes s’etendront a 
d’autres regions marginalisees, comme la Somalie. 
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En depit de leur role important, les operations de 
maintien de la paix ne sauraient se substituer a la 
recherche d’une solution permanente aux conflits. Elies 
ne sont qu’une mesure temporaire, qui vise a empecher 
1’escalade des conflits. Elies permettent de mettre fin 
aux hostilites et de reduire les risques d’escalade des 
conflits en creant un environnement favorable pour y 
mettre fin. Nous sommes done d’avis qu’elles doivent 
etre limitees dans le temps. Elies doivent reposer sur 
les buts et les principes enonces dans la Charte, 
notamment le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique des Etats. 

Le role pivot du Conseil de securite contribue au 
succes de ces missions. Ce role doit consister a definir 
clairement les mandats de ces missions et a suivre 
revolution de la situation sur le terrain. Par exemple, 
ce mois-ci, le Conseil a adopte la resolution 1493 
(2003), qui renforce le mandat de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Pour la premiere 
fois depuis sa creation, l’emploi de tous les moyens 
necessaires a ete autorise pour faire appliquer le 
mandat de la mission dans le district de l’lturi ainsi que 
dans le Nord et le Sud-Kivu. De plus, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1497 (2003) qui autorise 
les Etats Membres a creer une force multinationale afin 
d’appuyer l’accord de cessez-le-feu et d’assurer la 
stabilite au Liberia, compte tenu des aspects regionaux 
et de leur importance dans ce contexte. 

Nous affirmons l’importance de renforcer la 
cooperation entre les missions des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales. Cette 
cooperation - avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), par 
exemple - s’est traduite par une consolidation de la 
stabilite en Sierra Leone et au Liberia. En Republique 
democratique du Congo, la MONUC a travaille aux 
cotes de 1’Union africaine a la mise en place d’un 
Comite militaire mixte charge de surveiller le cessez- 
le-feu et de mener des activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. Par ailleurs, les 
missions des Nations Unies cooperent avec l’Union 
africaine en Ethiopie, en Erythree et au Sahara 
occidental. 

Dans les Balkans, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) est 
un modele de coordination avec les organisations 
regionales, en particulier l’Union europeenne et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 


Europe (OSCE). Nous avons bon espoir que la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) 
appuiera la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) pour assurer la stabilite a 
Kaboul et dans d’autres parties de l’Afghanistan, de 
faqon a y promouvoir le redressement economique et 
politique. 

L’Organisation des Nations Unies a commence 
ses activites de maintien de la paix voila plus d’un 
demi-siecle, au Moyen-Orient. Elle continue d’assumer 
sa responsabilite dans le maintien de la paix et de 
mener ses activites avec toute l’efficacite et la 
precision voulues. A cet egard, la Syrie apprecie a leur 
juste valeur les sacrifices des commandants et des 
membres des operations de maintien de la paix de part 
le monde, et dans notre region en particulier. La Syrie 
se felicite de sa cooperation avec la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement (FNUOD), 
ainsi que de la cooperation entre notre Mission 
permanente et le secretariat du Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP). 

Recemment, nous avons ete temoins de crimes 
odieux contre des membres du personnel de l’ONU en 
differents endroits : a Djenine, a Cana, et plus 
recemment a Bagdad. Ces actes degression contre les 
bureaux et le personnel de l’ONU constituent une 
agression contre tous ses membres. La communaute 
internationale se doit des lors de pourchasser et de 
punir les auteurs de ces crimes. II est primordial de 
renforcer les mesures de securite afin de proteger tous 
ceux qui vouent leur vie a la paix internationale. 

L’adoption a l’unanimite par le Conseil de 
securite de la resolution 1502 (2003)a montre 

clairement que ce dernier etait determine a prendre 
toutes les mesures necessaires pour proteger ceux qui 
servent dans les missions et les bureaux de l’ONU. 
Cela a traduit la volonte du Conseil de poursuivre et de 
punir les auteurs de ce que la resolution qualifie de 
crimes de guerre. C’est pourquoi nous proposons que 
le Secretariat prepare une etude exhaustive sur les 
moyens de proteger les missions des Nations Unies et 
prenne les mesures necessaires pour prevenir toute 
attaque contre elles, conformement a la resolution 1502 
(2003). 

Pour terminer, la delegation syrienne souligne 
l’importance qu’il y a a etablir un veritable partenariat 
triangulaire entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents pour la 
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planification, la preparation, l’organisation et la 
securite des missions. Nous rappelons la necessity de 
consulter les pays fournisseurs de contingents en cas de 
changements eventuels dans les taches ou dans la 
structure d’une mission. Nous pensons que les reunions 
du Conseil et le mecanisme etabli par la resolution 
1353 (2001) auront un role effectif dans le succes des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Encore une fois, je voudrais remercier 
sincerement tous les membres du Conseil de leurs 
contributions precieuses et productives a la presente 
seance consacree au maintien de la paix. Ces 
contributions ont donne une certaine perspective au 
Secretariat et a son Departement des operations de 
maintien la paix, et ont peut-etre meme laisse entrevoir 
des solutions eventuelles. Les membres du Conseil ont 
avance un certain nombre de propositions, lesquelles 
enrichiront le rapport de M. Lakhdar Brahimi 
(S/2000/809) et les recommandations qui y figurent. 

Je voudrais enfin remercier sincerement le 
personnel des Nations Unies de toutes les operations de 
maintien de la paix, ainsi que tout le personnel du 
Secretariat et du Conseil de securite. Je manquerais a 
mes devoirs si j’omettais de remercier les interpretes 
- tout puissants dans leurs cabines - grace auxquels 
nous pouvons nous faire bien entendre par l’ONU et 
par le reste du monde. Leurs efforts sont 


impressionnants. Je remercie le personnel du 
Secretariat qui facilite notre tache au Conseil. II est 
toujours disponible dans la salle meme du Conseil et a 
proximite. Enfin, je tiens a remercier le personnel de 
securite de l’ONU ainsi que les membres des medias, 
notamment les photographes et les cadreurs de 
television. 

Pour conclure, je remercie sincerement mes 
collegues au Conseil de securite pour les aimables 
paroles qu’ils m’ont adressees : je ne les decevrai pas. 
Je suis sur qu’ils continueront de cooperer avec la 
mission de la Republique syrienne que dirigera mon 
collegue, l’Ambassadeur Fayssal Mekdad, qu’ils 
connaissent bien car il travaille avec eux depuis huit 
ans ici a New York. Mes chers collegues, je vous 
remercie. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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